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Introduction

La première réunion du Forum national de 1997 s'est tenue les 25 et 26 avril 1997
au Dunsmuir Lodge à Victoria (Colombie-Britannique). Cinquante participants se
sont rassemblés, en provenance de tout le Canada et de divers secteurs de la
société canadienne. Le Forum national vise à permettre des discussions sur des
questions de politique étrangère afin de susciter des idées et des scénarios depolitiques. L'année 1997 ayant été désignée comme étant l'Année canadienne del'Asie-Pacifique, le Canada accueillant à Vancouver la Commission économique del'Asie-Pacifique (APEC), et la société civile accueillant le Sommet populaire,
également à Vancouver, l'Asie-Pacifique est une région qui a tout lieu de nous
intéresser et sur laquelle il convient d'axer les discussions.

John Hay, journaliste spécialisé dans les affaires internationales, a établi le cadre duForum avec la présentation de son document intitulé : « L'Asie-Pacifique : questionset choix. » Un exemplaire de ce document a été communiqué à chacun desparticipants avant la réunion dans le but de bien orienter le débat, de fournir desinformations pertinentes et de mettre en relief un grand nombre des questions quiallaient revêtir une importance critique dans les échanges de la journée.

La tâche proposée aux participants consistait à débattre des enjeux et d'apprendreles uns des autres. Étant donné que se trouvaient présents des représentants dumonde des affaires, d'organisations syndicales, d'ONG, ainsi que de fonctionnaires,d universitaires et de jeunes, on a activement encouragé la discussion de questionsrecouvrant toute la gamme des secteurs de la société civile. On a mis l'accent nonpas sur la nécessité de dégager un consensus, mais plutôt sur la production d'idées,sur leur rassemblement et leur transmission au ministre des Affaires étrangères et àson ministère.

Le Forum ne constitue pas un événement isolé; il s'inscrit dans le cadre d'unprocessus plus large portant sur la politique étrangère qui attache une importanceconsidérable à l'apport des citoyens et développe encore davantage le réseaumultisectoriel s'intéressant à la politique étrangère en Colombie-Britannique et



d'autres avenues, au besoin. Les quatre sujets se caractérisent par leur pertinence
fondamentale en ce qui concerne les relations du Canada avec les pays de l'Asie-
Pacifique; les enjeux et les scénarios de politiques qui se sont dégagés des
discussions sont précieux à titre de contribution de la société à l'élaboration de lapolitique étrangère canadienne et au développement des pays de l'Asie-Pacifique.

Le développement durable

Questions

1. De quelles façons les Canadiens devraient-ils promouvoir le développement
durable en Asie-Pacifique (aide, commerce, secteur privé, nouvelles technologies,
etc.), et dans quels pays?

2. Quels devraient être la contribution ou le financement provenant des Canadiens?3. Faut-il atteindre un degré minimal de développement économique/industriel avantqu'on puisse avancer sur la voie de la durabilité?

4. Quelles sont les meilleures modalités de coopération du Canada avec des payspartageant des conceptions similaires pour ce qui est de promouvoir ledéveloppement durable?

Les discussions sur le développement durable en Asie-Pacifique se résument, pourl'essentiel, à cinq observations relatives à la politique étrangère du Canada danscette région, et elles ont débouché sur dix recommandations visant à accroîtrel'influence du Canada à propos de questions liées au développement durable.

Observations

I. Sur la scène internationale, la présence active du Canada en Asie-Pacifique estplus faible que dans d'autres régions.

2. La promotion de l'activité d'ONG dans certains pays d'Asie-Pacifique peut parfoisêtre perçue comme sapant l'autorité du gouvernement national.



5. On observe des degrés différents d'intérêt et d'engagement envers le
développement durable dans divers pays d'Asie-Pacifique, la différence de ces
degrés correspondant à la différence des niveaux de développement économique.

Ont émergé de ces discussions trois recommandations/objectifs qui se veulent une
contribution à l'orientation de la politique étrangère du Canada en Asie-Pacifique.

Recommandations

1. Mettre en place des liens internationaux et des réseaux d'influence.

2. Mener à bien et coordonner une action de consultation et de collaboration non
officielles, c.-à-d., le processus du deuxième volet (ARF, CSCAP, centres d'études
de l'APEC, PECC).

3. Accroltre la représentation de Canadiens d'origine asiatique au MAECI et au sein
d'organisations internationales à l'oeuvre en Asie-Pacifique.

4. Promouvoir des mécanismes de consultation et de règlement de problèmes au
moyen de la collaboration au moyen du processus officiel, à savoir, le volet 1 del'APEC.

5. Veiller à ce que les questions relatives au développement durable figurent àl'ordre du jour des autres réunions du Forum.

6. Intégrer les contribution du monde des affaires et des ONG aux instances
pertinentes de l'APEC.
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a) attribution de prix au secteur privé dans le cas des exportateurs de technologies
respectueuses de l'environnement; b) examen annuel des activités des secteurs
public et privé dans le domaine du développement durable; c) partenariat entre les
courants de capitaux provenant des secteurs privé et public, et d'ONG, afin de
soutenir le développement durable.

Les participants aux discussions ont également abordé le rôle précis que les
Canadiens devraient jouer sur le plan des pratiques en matière de développement
durable en Asie-Pacifique. Ils ont convenu que, sur la scène internationale, les
Canadiens devraient promouvoir la mise au point et l'utilisation de technologies
respectueuses de l'environnement, et fournir un soutien à la région par
l'intermédiaire de la diffusion de compétences dans le domaine de la planification
environnementale, en plus de favoriser l'établissement de liens dans le secteur de
l'enseignement entre le Canada et l'Asie-Pacifique. Nos concitoyens devraient
également appuyer le développement durable de la région en établissant des liens
avec des pays partageant les mêmes conceptions au moyen d'actions visant une
recherche-développement menée dans un esprit de collaboration, et non de
concurrence.

Le groupe a souscrit à un modèle de développement durable qui pourrait concilier le
besoin de croissance économique et l'impératif social (créer et préserver un
environnement dans lequel d'autres personnes souhaitent vivre), et un impératif
environnemental tout aussi important (ne pas détruire les ressources).

Dmlts de la personne

Questions

1. Quels sont les meilleurs moyens par lesquels les Canadiens peuvent faire la
promotion des droits de la personne en Asie, et dans quels pays?

2. Existe-t-il des retombées positives de la défense des droits de la personne sur les
plans du développement économique et du commerce?



La discussion sur les droits de la personne se résume à huit observations et
recommandations que le groupe a formulées en guise de contribution au
renforcement du rôle du Canada à l'égard de l'Asie-Pacifique. Un degré de
consensus considérable s'est dégagé quant à l'importance de la diversité nationale
et au sujet des modes d'insertion à l'intérieur même de notre pays, dans le but de
jeter des bases pertinentes de contributions précieuses au débat sur les droits de la
personne.

Observations et recommandations

1. On devrait s'attaquer aux questions lorsque les représentants des groupes
minoritaires sont présents et peuvent apporter une contribution, p. ex., peuples
autochtones, personnes de couleur, femmes, etc.

2. Il faut intégrer les façons de voir des populations autochtones dans les cadres
généraux contemporains sous-tendant la politique étrangère et la problématique desdroits de la personne. Il faut prendre en compte et élargir le rôle des peuples
autochtones dans la politique étrangère et dans son volet relatif aux droits de lapersonne; il doit devenir partie intégrante de « l'approche canadienne ». De plus, desorganisations comme l'APEC devraient faire participer et consulter les populations
autochtones de leurs pays membres afin d'approfondir la compréhension dediverses questions.

3. Il importe de reconnaître que la crédibilité et l'efficacité du Canada,
particulièrement en ce qui concerne les populations autochtones, sont tributaires del'action que notre pays mène sur son propre territoire à propos de questions
connexes.

4. Certes, le champ d'application des droits de la personne est universel, mais ils sesituent dans un contexte culturel donné; le Canada doit donc tenir compte de cecontexte. De plus, étant donné que les dimensions civile, politique et économique
ne sont pas distinctes l'une de l'autre, mais interdépendantes, les stratégies visantdes questions liées aux droits de la personne ne devraient pas être axées sur unseul aspect, mais devraient plutôt comporter de multiples facettes. En guise
d'exemple, s'il est vrai que la mise en oeuvre de programmes comme la formation
de juges en Asie-Pacifique est directement ciblée sur des problèmes de corruption
au sein du système juridique, elle ouvre aussi des avenues en vue de l'exécution de



6. Il est important de travailler de concert avec d'autres pays ayant des conceptions
similaires, tout en se souvenant de ce que la convergence des vues est plus
changeante et porte davantage sur des questions précises que ce n'a jamais été le
cas auparavant.

7. Il importe de se rendre compte de la nécessité de s'orienter vers un type différent
de service extérieur, un service qui soit plus adaptable et souple, moins
européocentrique, qui possède des connaissances plus profondes et qui encourage
et soutient le resserrement de la coopération, non seulement avec des secteurs de
la société, mais aussi avec d'autres ministères et organisations, p. ex., le ministère
des Affaires autochtones (ministère des Affaires indiennes).

8. Il est important de faire observer que l'Asie-Pacifique est plus réceptive à des
approches qui mettent l'accent sur les droits économiques et sociaux plutôt que sur
les droits civils et politiques. Il faut tenir compte de ce facteur lorsqu'on réfléchit à
la stratégie à choisir.

La iberté de la presse

Questions

1. Les Canadiens devraient-ils promouvoir la liberté de la presse en Asie-Pacifique?
Si oui, de quelle façon? Dans quel pays? (Est-ce que RCI et d'autres médias
canadiens ont un rôle à jouer?)

2. Comment nos concitoyens peuvent-ils contribuer à la préservation de la liberté de
la presse à Hong Kong?

-il concourir au maintien d'intemet



médias nationaux est concentrée dans les mains d'un petit nombre de propriétaires.
On s'est également soucié de la crédibilité des avis du Canada, compte tenu du
caractère limité de l'implication directe des médias canadiens (journalistes,
reporters, etc.) dans les affaires de l'Asie-Pacifique.

Compte tenu de ces lacunes, il ne s'est pas dégagé d'accord sur le fait que le
Canada pourrait toujours avoir un rôle précieux à jouer. Le groupe a adopté huit
recommandations.

Recommandations

1. Mettre l'accent sur le cadre juridique international dans lequel une presse libre
pourrait fonctionner, au moyen de l'établissement d'un ensemble de normes, de
principes et de règles.

2. Encourager une approche davantage tactique qui s'intéresserait plus à une
approche précise, au cas par cas. Cette méthode accorderait moins d'importance àla sensibilité aux cultures et tirerait profit du degré d'ambiguité permis par diversgouvernements d'Asie-Pacifique.

3. Reconnaître que la liberté de la presse n'est pas dissociable de la problématique
des droits de la personne, mais en fait partie intégrante.

4. Définir les journalistes comme n'étant pas strictement des reporters. Au
contraire, la liberté de la presse devrait aussi permettre la liberté des éditorialistes,
des travailleurs d'ordre technique, etc.

5. Encourager les ambassades canadiennes à accorder une plus grande importanceà la question des journalistes en danger, et à agir de façon plus opportune au sujetd'alertes lancées par l'organisme International Freedom of Expression Exchange.

is de rechange en ce qui concerne la divulgation au moyen
i la mise au point de nouvelles technologies par
on pourrait diffuser des informations plus rapidement et
lada devrait également encourager l'exploration d'avenues
:oût de la technologie afin de rendre l'information plus



moyen de séances quotidiennes d'information, et appuyer la formation d'un centre
des médias.

Code de conduite des entreprises

Questions

I. Quelle devrait être la teneur d'un projet de code de conduite (travail et droits de la
personne, protection des enfants et des femmes, l'environnement, autres
questions).

2. Quel est le rôle qu'idéalement, les entreprises, les pouvoirs publics, les citoyens,
devraient jouer, en vue de la création, de la promotion et de la mise en application
d'un code de conduite?

3. Quels sont les meilleurs moyens par lesquels les Canadiens/le Canada peuvent
s'attaquer aux questions liées à la corruption?

4. Comment le Canada devrait-il s'y prendre pour oeuvrer de concert avec des pays
partageant des façons de voir similaires, dont certains se situent en Asie-Pacifique,
afin de promouvoir un code de conduite?



ii) Pouvoirs publics : financement de la recherche, communication et négociation
avec d'autres gouvernements touchés de la région.

iii) Monde des affaires : éducation de la population et auto-éducation, soutien du
programme de recherches, et élaboration de questions liées aux droits de la
personne, et soutien à celles-ci, dans le cadre de l'activité des entreprises.

2) Importance de la lutte contre la corruption

i) Nécessité d'un processus multilatéral, international.

ii) Importance de la réforme des systèmes juridiques de la région afin qu'ils
correspondent à des normes de lutte contre la corruption et à celles d'un code deconduite.

iii) Reconnaissance du fait que les codes anticorruption constituent de bonnespratiques commerciales qu'il faudrait intégrer dans la politique et les accordscommerciaux.

Le groupe a également fait allusion à l'importance des liens avec des payspartageant des conceptions similaires afin de promouvoir et de soutenir
l'établissement d'un code de conduite. L'objectif de cette démarche consisterait àinfluer sur le marché pour qu'il tienne compte de la problématique des droits de lapersonne. Dans ce processus continu, on pourrait recourir à des incitations plutôtqu'à des pénalités afin d'encourager l'adoption volontaire des principes d'un codede conduite. La participation du Canada à ce processus devrait se caractériser parune volonté de s'adapter aux réalités locales et de conserver une souplessed'intervention dans un cadre universel comprenant des paramètres au sein desquelstous les groupes touchés pourraient participer activement et où on pourrait assurerla protection de tous les droits fondamentaux de la personne.

Conclusion

Au terme de la journée, il s'est tenu une séance plénière et un représentant dechacun des groupes de travail a présenté un résumé de chacune des discussions. Àpartir de là, on a dégagé plusieurs scénarios de politiques qui semblaient traduire lesaspirations de bon nombre des participants aux divers groupes et y donner suite. Ilsreprésentent des thèmes qui ont sous-tendu les discussions de toute la journée.





Scénarios de politiques

1. Établir des liens latéraux avec des entreprises animées des mêmes idéaux en
Asie-Pacifique afin d'encourager l'élaboration et l'adoption de normes d'un code de
conduite.

2. Soutenir activement le rôle des ONG comme étant des véhicules d'une
importance fondamentale en matière d'éducation ainsi que de surveillance et de
préparation de rapports dans le domaine des droits de la personne.

3. Soutenir ouvertement les processus relevant du deuxième volet, p. ex., par
l'entremise de l'élaboration du rôle et de la fonction des centres d'études de
l'APEC.

4. Rehausser le rôle des populations autochtones et des Canadiens d'origine
asiatique au moyen de modalités de dotation intégratrices sur le plan des pouvoirs
publics nationaux. Cela permettrait de contribuer à garantir qu'on puisse disposer
d'une diversité d'opinions et d'expériences.

5. Établir des programmes incitatifs qui encourageraient des pratiques équitables
dans les domaines des affaires et de l'environnement en Asie-Pacifique afin de
mettre en place une procédure de présentation de rapports annuels permettant de
suivre les progrès accomplis.
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Introduction

La deuxième réunion du Forum national sur les relations internationales du
Canada de 1997 a eu lieu les 23 et 24 juin au collège Conrad Grebel à
Waterloo, en Ontario. Fidèle à la désignation de 1997 comme Année canadienne
de l'Asie-Pacifique et conjointement avec d'autres forums qui se déroulaient
parallèlement à Victoria, à Québec et à Halifax, le Forum a exploré « les
relations du Canada avec l'Asie-Pacifique ». Il s'est particulièrement intéressé
aux questions qui concernaient à la fois le Sommet de la Commission
économique Asie-Pacifique (APEC), qui sera organisé par le gouvernement
canadien à Vancouver en novembre, et le Sommet populaire, qui sera tenu par
les milieux non gouvernementaux en marge de l'événement officiel.

Le comité directeur du Forum national de Waterloo a invité les participants
provenant d'un large éventail de milieux sociaux, soit les secteurs non
gouvernementaux, les universités, les jeunes, les entreprises et les syndicats, les
médias et le gouvernement, à explorer les possibilités de politique étrangère qui
s'offrent pour les relations du Canada avec la région de l'Asie-Pacifique. La
plupart des participants provenaient du sud-ouest de l'Ontario, ce qui reflétait le
haut niveau d'intérêt et de compétence de cette région en matière d'élaboration
de la politique étrangère. Comme l'a rappelé dans son allocution de bienvenue
M. Walter McLean, membre du comité directeur et ancien ministre fédéral, il

sujets débattus
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et des questions pour stimuler la discussion de principe sur chacun des
cinq thèmes. Pendant le Forum, on a remis aux participants des documents
supplémentaires, dont le rapport du forum de Victoria et les déclarations de
principe du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international sur
l'appui canadien à chacun des quatre secteurs suivants de politique :
développement durable, codes de conduite, droits de la personne et liberté des
médias en Asie.

Les participants ont aussi tiré profit, à la soirée d'ouverture du forum, des-
observations du conférencier invité, M. Marius Grinius, directeur de l'Asie du
Sud-Est du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international. En
effet, M. Grinius leur a communiqué des observations personnelles « du point <
vue d'un praticien », qui portaient sur tous les thèmes des groupes de travail. E
outre, lors de la séance plénière d'ouverture, les groupes de travail ont entendu
un comité composé de cinq experts qui « a ouvert la voie » à leurs discussions,
en examinant les sujets et les questions clés de la politique étrangère canadienn
sur chaque sujet de réflexion.

Le résumé des discussions et des recommandations des cinq groupes de travail
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Canada jouit d'une bonne image de marque dans la plupart des pays de cette
région, il ne dispose que de très peu de pouvoir, ce qui est un fait essentiel dont
il faut tenir compte alors que nous cherchons non seulement à resserrer les liens
économiques, mais aussi à accroître notre influence pour appuyer les valeurs que
les Canadiens possèdent et désirent promouvoir à l'échelle internationale.

Alors que les rapports des groupes de travail ont défini les sujets qui se sont
dégagés des discussions de la journée, plusieurs dossiers contextuels, venant
s'ajouter à la question générale de l'influence canadienne, ont contribué à
structurer la discussion :

• Une élaboration efficace de la politique étrangère doit comprendre
une critique des pratiques et des politiques canadiennes actuelles, et
prendre cette critique pour point de départ;

• Les peuples autochtones du Canada et de l'Asie doivent participer
aux discussions de stratégie pour faire entendre leur voix (le Conseil
circumpolaire de l'Arctique offre un modèle de forum pour les
discussions autochtones internationales auquel on devrait penser
dans le contexte de l'Asie-Pacifique);

• Les échanges etles liens entre le Canada et la région, en particulier
au niveau des relations individuelles, doivent être accrus et
resserrés;

• Pour accroître son influence, le Canada a besoin de renforcer sa
représentation sur le terrain dans la région (aux niveaux
gouvernemental, non gouvernemental et commercial);

• Le 50' anniversaire de la Charte des droits de l'homme offre une
excellente occasion de promouvoir les droits de la personne dans la

de la
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développement à l'étranger et pour l'éducation y ayant trait a été beaucoup
réduit, empêchant ainsi l'ACDI d'appuyer les initiatives de saine gestion des
affaires publiques et de renforcer la société civile, ce qui sont les éléments clés
des travaux concernant les droits de la personne.

Cette inquiétude reflétait l'opinion plus répandue selon laquelle, alors que la
politique étrangère actuelle est consacrée à la promotion des « valeurs
canadiennes », notamment les valeurs de base comme les droits de la personne,
la démocratie, la liberté de la presse, la protection de l'environnement et le
règlement pacifique des différends, les réductions de financement ont touché de
manière disproportionnée les programmes et les institutions internationales
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un aspect normal de leur travail), et il est peu probable qu'il y prenne part à
grande échelle en réponse aux invitations régulières à des conférences. Il faudra
consacrer des ressources particulières au processus de consultation de
l'élaboration de la politique étrangère afin de rencontrer les représentants du
secteur des affaires, de leur demander leur avis avant de fixer le programme, et
d'une manière plus générale, afin de créer un climat d'engagement et de
confiance pour les convaincre que la participation au processus en vaut la peine.

Une discussion approfondie des relations du Canada avec la région de l'Asie-
Pacifique a eu lieu sur les thèmes des cinq groupes de travail. Des rapports
sommaires des groupes de travail sont joints, la discussion sur chaque thème a
porté sur les rubriques suivantes : « contexte stratégique » et « possibilités
d'action pour le gouvernement canadien ».
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Peuples autochtones, minorités et réfugiés

La discussion du groupe a porté principalement sur les deux thèmes des peuples
autochtones et des réfugiés.

Contexte stratégique

A. Peuples autochtones

1. Les peuples autochtones peuvent et doivent parler en leur propre nom et il
faut leur en donner la possibilité. Il convient d'appliquer ce principe aux peuples
autochtones du Canada et de l'Asie-Pacifique, en reconnaissant que la situation
dans cette dernière région est compliquée par d'autres catégorisations comme les
minorités, les diversifications tribales et autres désignations communautaires. Les
peuples autochtones entretiennent des relations, des dialogues et des activités
Nord-Sud et Canada-Asie-Pacifique.

2. Les peuples autochtones sont désavantagés par le développement économique
non durable comme l'extraction des ressources. Ils peuvent conduire des affaires,
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B. Réfugiés

1. La fm de la guerre froide n'a pas changé les causes de la crise des réfugiés
elles subsistent et de nouvelles vont apparaître.

2. Le Canada a prouvé sa capacité de donner l'exemple dans les crises des
réfugiés (comme au Rwanda), ainsi que dans des secteurs connexes comme la
consolidation de la paix.

3. Les seules solutions efficaces pour gérer les crises des réfugiés et pour y
mettre fin seront de nature multilatérale et multisectorielle. La coopération du
gouvernement avec les ONG a constitué un élément important de la réponse
internationale aux crises des réfugiés. Toutefois, le HCR, un organisme
multilatéral central, ne dispose pas de financement permanent : son existence
doit être renouvelée tous les cinq ans.

Possibilités d'action pour le gouvernement canadien

A. Peuples autochtones

la société civile aux réunions de
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4. Ratifier la Convention sur la biodiversité de Montréal en prêtant attention à
l'article 8j) qui fournira un cadre pour étudier les questions relatives aux peuples
autochtones.

5. Créer une capacité politique en établissant et en conservant une masse critique
de peuples autochtones et d'experts pour fournir les compétences, les
connaissances et les possibilités d'action nécessaires à l'élaboration des
politiques.

6. Faire figurer les éléments suivants dans un « code de conduite » à l'égard des
peuples autochtones :
a) une promotion et une connaissance accrues des peuples autochtones,
notamment des ressources éducatives qui transmettent des points de vue, des
usages et des modes de vie culturels;
b) l'équité et la justice dans le contexte culturel, pour permettre la diversité et
préserver la culture des peuples autochtones dans le cadre de la « mondialisation

peuples
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Droits de la personne et commerce

Contexte stratégique

1. Bien qu'il soit généralement reconnu que le Canada devrait appuyer de
bonnes pratiques en matière des droits de la personne dans les pays avec
lesquels il entretient des relations de commerce et d'investissement, il existe des
questions immédiates qui compliquent l'élaboration de politiques. Ces questions
portent notamment sur les sujets suivants : quels sont les droits humains
fondamentaux ou les normes de travail de base? Comment définit-on les droits
collectifs par rapport aux droits individuels?

2. Il existe divers points de vue et positions sur le rôle du capital et du
gouvernement en ce qui concerne les droits de la personne. Néanmoins, nous
pouvons chercher à adopter progressivement une certaine responsabilité des
entreprises aussi bien que du gouvernement envers le public qui augmentera le
respect des droits de la personne. L'intérêt manifesté actuellement à l'égard des
codes et des étiquettes reflète cette recherche des mécanismes de responsabilité.

es sociétés « canadiennes » menant des activités à
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6. La présence du Canada en Asie ne doit pas être exagérée. Par exemple, la
part canadienne des exportations vers cette région diminue. Pourtant, la capacité
du gouvernement à influencer les gouvernements asiatiques ne doit pas non plus
être sous-estimée. Ainsi, le Canada a persuadé la Malaisie et l'Indonésie
d'appuyer la convention des Nations unies sur la foresterie.

7. La question de la transparence dans l'utilisation des ressources et de la
gestion financière (notamment par les militaires) est discutée dans les forums
multilatéraux comme la Banque mondiale et l'OCDE. Le Canada pourrait
appuyer une plus grande transparence internationale par des mesures nationales,
notamment la criminalisation de la corruption à des fins de déduction des
impôts.
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être encouragés et appuyés, notamment entre les groupes de gens d'affaires et
les ONG.

11. Dans un proche avenir, le Canada a la possibilité de mener une action
multilatérale concernant les questions relatives aux droits de la personne. Au-
delà du forum de l'APEC qui aura lieu à Vancouver en novembre, ces occasions
comprennent le 50' anniversaire de la Déclaration universelle des droits de
l'homme en décembre et les négociations actuelles concernant l'accord
multilatéral sur l'investissement.

Possibilités d'action pour le gouvernement canadien

1. Maintenir et renforcer l'engagement à l'égard du système de l'ONU sur la
protection universelle des droits de la personne et profiter du 50' anniversaire de
la Déclaration universelle des droits de l'homme de l'ONU pour encourager
l'application de ces principes dans la région de l'Asie-Pacifique. Utiliser au
maximum d'autres instruments multilatéraux de l'ONU et de l'OIT.

2. Avoir recours à une gamme de possibilités sur une base individuelle pour
influencer le respect des droits de la personne et du travail, notamment l'aide,
les incitatifs liés au commerce et à l'investissement et les sanctions.

3. Dans le cas de la Birmanie et du Timor oriental, étant donné la position
adoptée par l'ONU, manifester une volonté accrue d'intervention.

es et les
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7. Appuyer le resserrement des liens entre les organisations et les groupes
canadiens et ceux des pays de l'Asie-Pacifique qui se consacrent à la protection
des droits dans le domaine du travail et des droits de la personne.

8. En ce qui concerne les codes de conduite, il existe deux possibilités d'action
contradictoire :
a) laisser l'élaboration des codes au secteur privé, ou
b) au minimum, établir des critères de codes de conduite efficaces comme la

participation des intervenants à leur établissement, une administration
transparente et une vérification indépendante des résultats.

9. Organiser des forums commerciaux pour encourager les entreprises
canadiennes à adopter les bons codes ou usages qui existent actuellement en
matière de droits de la personne.
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Développement durable

Contexte stratégique

1. Un des aspects les plus importants de l'élaboration des politiques est la
mesure du succès de ce processus. Il faut des nonnes pour mesurer (de façon
quantitative) et évaluer (de façon qualitative) ce succès. Pour être applicables,
les politiques doivent être assorties d'indicateurs.

2. Le développement durable peut être défini de différentes manières, et l'un des
premiers défis à relever lorsque l'on élabore des politiques à ce sujet est de
s'entendre sur une définition. Pour certains, la durabilité écologique est l'aspect
le plus important du développement durable. D'autres se concentrent avant tout
sur les besoins humains et font remarquer qu'il doit y avoir un lien entre ces
besoins et tous les autres aspects de la durabilité. Une politique concernant le
développement durable devra aussi faire le lien entre les dimensions socio-
culturelles et les dimensions écologiques et économiques.

3. Les Canadiens doivent dénoncer les activités et les aspects de notre propre
culture qui peuvent nuire à notre perception de la durabilité. Par exemple, toute
politique devra contenir un engagement à réduire les niveaux de consommation
des Canadiens. La consommation doit également être reliée à l'équité sur le plan
national et international.

4. La dénonciation d'aspects de notre culture doit être accompagnée d'un
examen et d'une redéfinition des valeurs canadiennes. La projection des valeurs
canadiennes telles que définies dans l'énoncé du gouvernement, Le Canada dans
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également accorder plus d'attention
à la désinstitutionnalisation du
processus en ayant recours à Politiqu
d'autres méthodes
(p. ex. collaboration entre les
ONG). L'élaboration des politiques technologie local
devrait en outre se dérouler au
même rythme que l'échange
d'informations. C cité d

ise en euvre

6. Le figure ci-contre en forme de
« fleur » illustre les répercussions
des structures et des politiques sur le comportement des collectivités. Elle
représente l'interaction nécessaire entre le savoir local, les sciences et la
technologie, les capacités de mise en oeuvre et les politiques.

7. Les politiques relatives au développement durable devront tenir compte
rôle du gouvernement dans la responsabilisation des sociétés transnational
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(E) Reconnaître les aspects suivants du développement durable : sécurité
commune; bien-être écologique, social et économique; aspect temporel et
impératif écologique.

2. Passer en revue toutes les politiques canadiennes et les accords internationaux
pour voir comment ils contribuent à la durabilité et à la sécurité humaine et
écologique.

3. Revoir tous les accords internationaux qui portent ou ont des répercussions
sur la durabilité afin de garantir que le Canada puisse rendre des comptes à ce
sujet.

4. Repérer et définir des valeurs canadiennes qui mettent en évidence la
nécessité de la durabilité mondiale et notre engagement à cet égard.

5. Affirmer que le Canada reconnaît et assume sa responsabilité pour ce qui est
de tenir les sociétés transnationales responsables des répercussions de leurs

le Canada doit tenir
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communication entre tous les groupes. Il existe cependant de grandes différences
culturelles et philosophiques entre les cultures occidentale et orientale, lesquelles
peuvent donner lieu à une interprétation différente de la liberté d'expression. Les
Occidentaux peuvent ne pas percevoir de la même façon que les Orientaux des
concepts comme la liberté de la presse, la démocratie et le bon gouvernement.

4. Le Canada ne devrait pas promouvoir avec trop de vigueur la liberté
d'expression et l'ouverture des médias en Asie-Pacifique compte tenu,
notamment, de ses propres faiblesses dans le domaine des droits de la personne
(droits des autochtones) et de la concentration des médias au pays. Plutôt que
d'imposer un « modèle de conduite canadien », il devrait avoir recours à la
« diplomatie tranquille ».

de contrôler les logiciels de
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internationale à ce que peut offrir le Canada, le secteur privé ne serait-il pas
mieux placé que le gouvernement pour effectuer ce travail? Si l'un des
principaux objectifs est de promouvoir les valeurs canadiennes, comment
devrions-nous les définir?

9. Le rôle d'Internet dans la représentation du Canada comme une « puissance
douce » (la promotion d'idées par la persuasion via l'utilisation et le contrôle
des technologies de l'information) fait naître certaines préoccupations qui
mettent en garde contre son utilisation généralisée dans les médias canadiens et
dans les politiques relatives aux communications. Ces préoccupations concernent
notamment :
(A) Le prix et l'accessibilité d'Internet pour les populations locales, pauvres et
rurales de l'Est et de l'Ouest. En fait, peu de citoyens canadiens « ordinaires »
ont accès à Internet vu leur statut socio-économique et leurs ressources
restreintes.
(B) Les conséquences de la propriété des sites Internet et de la monopolisation
de l'information par des sociétés à l'exemple de la concentration de la presse au
Canada ainsi que de la diffusion en Europe et en Asie.
(C) La réglementation et la surveillance en ce qui concerne la précision de
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valeurs semblables aux siennes afm de faire pression sur ceux qui entravent
sérieusement la communication et la libre circulation de l'information.

2. Investir les ressources appropriées dans Radio Canada International pour qu'il
puisse jouer un rôle crédible de véhicule de communication internationale chargé
de faire connaître davantage le Canada à l'étranger par la diffusion d'une
programmation canadienne et de nouvelles internationales de qualité.

3. Orienter le savoir-faire et les efforts du Canada sur des projets de moindre
envergure où les politiques auraient le plus de répercussions. Contribuer au
développement d'infrastructures médiatiques au niveau des collectivités, à
savoir :
(A) Favoriser l'établissement de liens entre les journalistes et les organisations
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1. Lorsqu'ils réfléchissent aux conflits, les Canadiens devraient se rendre à
l'évidence et comprendre que leur capacité d'influer sur le cours des événements
qui se déroulent ailleurs est limitée. Le Canada peut difficilement jouer un rôle
proactif en Asie-Pacifique. Toutefois, cela ne veut pas dire qu'il n'a aucun choix
à faire dans les domaines où il a peu d'influence. Par exemple, nous avons des
choix à faire en ce qui concerne l'exportation de matériel militaire vers les États
de l'Asie-Pacifique.

2. Les conflits, la distribution des forces et les perspectives sur le plan de la
diplomatie régionale en Asie-Pacifique different considérablement de ceux
d'autres régions. On ne devrait peut-être pas, en fait, considérer l'Asie-Pacifique
comme une « région ». L'Asie-Pacifique est un espace géographique immense et
varié occupé par des peuples issus d'un grand nombre de civilisations profondes
et anciennes et par les gouvernements de nombreux États-nations. L'approche du
Canada devrait davantage porter sur des questions plutôt que sur la région.
L'initiative concernant les mines terrestres est un bon exemple de « diplomatie
spécialisée ».

3. Quels sont les domaines où le Canada pourrait obtenir le plus de succès et par
quels moyens? Le Canada pourrait notamment faciliter les discussions
multilatérales touchant la sécurité et y participer et privilégier les Nations unies
comme tribune internationale de discussion. Les relations sur le plan de la
sécurité comme celles entre les Etats-Unis, le Japon et la Chine préoccupent
grandement le Canada, mais il ne participe pas à la prise de décisions à ce sujet.
Il en sera ainsi pour ce qui est des résultats à plus long terme des grands
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multiplication des buts à atteindre sans qu'il y ait accroissement des ressources.
Nous devrions néamoins avoir recours à une notion générale et explicite pour
évaluer le traitement réservé aux gens au nom de la sécurité conventionnelle, par
exemple, l'emploi de matériel militaire à des fins de répression en Asie-
Pacifique.

5. La menace que pose l'État pour la sécurité de certaines personnes complique
nos discussions et nos positions de principe en faveur d'un renforcement de la
sécurité de la personne. Certains affirment que cette menace diminue avec la
croissance économique, que la croissance économique favorise l'expansion de la
classe moyenne et que la classe moyenne fait progresser la démocratie. Il n'en
demeure oas moins aue oarfois un arand nombre de personnes s'en tirent très
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principales causes des guerres ». D'autres disent qu'ils ne contribuent qu'à
réduire la souffrance et à faire avancer la sécurité de la personne.

9. Il faut veiller à ce que les ONG ne soient pas perçues, au Canada, comme des
agents du gouvernement, rôle qu'elles jouent dans certains pays. Quoi qu'on dise
sur la souveraineté, les Etats n'aiment pas que d'autres pays, des OIG ou des
ONG s'ingèrent dans leurs affaires intérieures. Le Canada devrait néanmoins
encourager les échanges et les discussions via une « tierce voie » ou les contacts
« entre les personnes ». Nous apprendrons plus ainsi, et il faut apprendre plus.

Possibilités d'action pour le gouvernement du Canada

1. Promouvoir les occasions de rapprochement avec l'Asie-Pacifique pour que
les Canadiens apprennent à mieux connaître les Etats et les sociétés de cette
région afin de comprendre et d'évaluer avec plus d'efficacité ce qu'il est
possible d'accomplir sur le plan de la promotion de la sécurité dans la région.

2. Collaborer avec d'autres États à l'atteinte des objectifs en matière de sécurité
pour être plus efficace. Vu la bonne réputation du Canada sur le plan de la
diplomatie multilatérale, encourager les activités multilatérales en Asie-Pacifique.

3. Parce qu'il faut être présent pour promouvoir la démocratie et les droits de la
personne, renforcer la présence diplomatique au Myanmar/Birmanie afm de
pouvoir mieux faire connaître nos préoccupations à l'égard du régime dictatorial.
Pour mener une diplomatie multilatérale, il faut être vu aux côtés des autres
diplomates qui soutiennent la démocratie et les démocrates comme Aung
San Suu Kyi et ses partisans.

4. Le but étant d'assurer la « sécurité de la personne », trouver des moyens de
parler directement avec les personnes menacées par l'Etat, en veillant à ne pas
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7. Favoriser les échanges et les discussions via une « tierce voie » ou les
contacts « entre les personnes » dans les milieux étudiants, universitaires,
militaires et diplomatiques. En outre, élargir le groupe des « intervenants »
gouvernementaux et non gouvernementaux visés par ces contacts .
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Introduction

Le troisième reunion du Forum national sur les relations internationales du Canada de 1997 a
eu lieu les 13 et 14 juillet à l'Université de King's College, à Halifax, en Nouvelle-Écosse.
Organisé par le Centre for Foreign Policy Studies de l'Université Dalhousie, ce forum faisait
suite au forum de Victoria, en avril, et à celui de Waterloo, en juin, et il précédait celui de
Québec, en août. Tout comme ces forums parallèles, celui de la région de l'Atlantique a réuni
cinquante participants, provenant de milieux divers et possédant une expérience tout aussi
variée, afin d'examiner les relations du Canada avec l'Asie-Pacifique.

Le comité organisateur local a décidé d'ajouter une dimension maritime à ce vaste
sujet, en raison des liens logiques qui unissent la région de l'Atlantique aux côtes lointaines
de l'Asie-Pacifique. D'où le sous-titre du forum « Ocean Links to the Asia-Pacific » et la
participation de nombreux représentants des secteurs « océaniques ». Mais il y avait aussi un
éventail intéressant de participants de la société civile « côtière », y compris des
entrepreneurs, des membres d'ONG, des universitaires et des enseignants, des jeunes, des
journalistes et des fonctionnaires. La plupart des participants provenaient de la région de
l'Atlantique, mais il y avait aussi des participants d'autres régions du Canada et même
quelques-uns de l'Asie-Pacifique.

Thèmes et enjeux

Le Forum s'est ouvert sur un aperçu des enjeux politiques et économiques et des questions de
sécurité propres à l'Asie-Pacifique d'aujourd'hui et de demain. Cet aperçu a été présenté par
Johan Saravanamuttu, titulaire de la chaire d'études internationales et de l'ANSEA à
l'Université de Toronto. Ont suivi le lendemain des exposés présentés par les porte-parole de
chacun des trois groupes de travail : Pierre Lizee (McGill-Université de Montréal/Brock) sur
la sécurité et la stabilité; Chris Musial (International Language Institute - Halifax) sur le
développement des ressources humaines et le renforcement des capacités; et Ross Piercey
(Nova Scotia Oceans Initiative) sur le commerce international et l'industrie. Ces quatre
conférenciers ont brossé un tableau intéressant de l'Asie-Pacifique et des relations du Canada
avec cette région.

Les trois groupes de travail se sont penchés sur les questions dégagées dans le
document de travail du Forum national rédigé par John Hay et examinées au forum de
Victoria et à celui de Waterloo : le développement durable, les droits de la personne, la liberté
de la presse et les codes de conduite des entreprises. Tout comme au forum de Waterloo, les
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À la fm de la journée, les rapporteurs des trois groupes de travail ont présenté à la
séance plénière de brefs exposés qui ont été suivis par une courte discussion et les conclusions
de Steve Lee, directeur du Centre canadien pour le développement de la politique étrangère.



Groupe de travail sur la sécurité et la stabilité

Aperçu

Ce groupe de travail a d'abord discuté du terme « sécurité » - défini généralement comme
l'absence de menace. Il a convenu que l'insistance classique de la politique étrangère sur les
aspects purement militaires de la « sécurité » doit être élargie pour inclure la notion de
« stabilité » et que cette notion élargie de la sécurité est de plus en plus acceptée dans le
monde entier, en particulier en Asie-Pacifique.

Certains participants ont indiqué que la façon la plus productive d'envisager la
sécurité/stabilité consiste à établir une hiérarchie. Au premier niveau, le maintien des droits
inhérents de la personne est un aspect fondamental de la sécurité/stabilité. On a cependant fait
remarquer que chaque société conçoit différemment les droits individuels. Le deuxième palier
de la sécurité est celui de l'« unité » ou de l'État. À ce niveau, la connotation militaire
classique domine.

Le dernier niveau de sécurité qui a été examiné est le niveau régional/collectif. Même
si certains participants jugeaient la stabilité interne au sein d'un État essentielle pour assurer la
sécurité générale de la région, d'autres ont soutenu qu'un Etat-nation ne peut mettre l'accent
sur la sécurité humaine dans un sens large que lorsque les dangers militaires classiques sont
écartés.

La question des valeurs canadiennes et de l'influence qu'elles devraient exercer sur les
relations avec d'autres États-nations a été examinée. Des membres du groupe ont fait
remarquer que l'insistance renouvelée du gouvernement canadien sur la nécessité de projeter
les valeurs canadiennes dans la politique étrangère risque d'être exagérée, puisque ces valeurs
ont toujours guidé la politique et que, jusqu'ici, leur existence n'a jamais été mise en doute.
Les Canadiens n'ont pas le monopole des valeurs démocratiques. En pratique, le
gouvernement canadien ne parle pas de valeurs mais plutôt d'un dialogue stratégique qui met
l'accent sur des aspects comme la stabilité par la répartition du revenu.

Observations et recommandations

'es grands problèmes de sécurité que la politique étrangère canadienne devrait
z région? Comment? Le Canada devrait-il mettre l'accent sur certaines
tins pays?

ingère canadienne devrait définir les intérêts du Canada en matière de sécurité
e l'Asie-Pacifique comme « un environnement stable et sans danger,
mauté du droit et caractérisé par le développement durable ». Le
durable devrait consister notamment à encourager la « prospérité
ui accorde une attention à des questions aussi diverses que l'équité salariale



À bien des égards, le Canada a besoin de l'Asie-Pacifique plus que l'Asie-Pacifique a besoin
du Canada. Le Canada possède cependant des qualités uniques qui peuvent contribuer au bien
collectif de la région, notamment le bilinguisme officiel, les liens avec des organismes comme
le Commonwealth, la Francophonie, l'OEA; son caractère multiculturel (y compris environ
deux millions de citoyens d'ascendance asiatique); l'absence d'un passé colonial; ses capacités
technologiques; et son expérience dans les domaines du maintien de la paix et du
renforcement de la confiance.

Même si aucune nation ne nierait ouvertement les vertus de la modération, de la tolérance et
la primauté du droit, le Canada a particulièrement bien réussi (jusqu'ici) à illustrer ces
valeurs. Même s'il n'a pas le monopole de l'éthique et des valeurs, son engagement national
envers ces valeurs donne l'exemple, encourage d'autres pays à faire de même et établit
publiquement une norme sur laquelle il peut fonder sa réaction face à des mesures
répréhensibles prises dans des pays de l'Asie-Pacifique moins démocratiques que lui.

Recommandations

1. Du point de vue de l'élaboration de la politique étrangère, le groupe estimait qu'il
serait plus pertinent de se poser la question suivante : « Quels sont les grands intérêts
du Canada en matière de sécurité? ». On s'entendait généralement sur le fait que,
compte tenu des priorités actuelles de la politique étrangère que sont la prospérité, la
sécurité et la justice, le Canada a intérêt à ce que la stabilité et la sécurité règnent en
Asie-Pacifique, en se rappelant bien, toutefois, que la sécurité et la stabilité ne sont pas
des fins en soi. Elles ne doivent pas être assurées aux dépens des droits fondamentaux de
la personne ni de la santé des gens et de l'environnement de la région.

2. La politique étrangère canadienne devrait exploiter pleinement les avantages uniques
que le bilinguisme et le patrimoine culturel canadien peuvent apporter au bien collectif
de la population de l'Asie-Pacifique.

3. La politique étrangère canadienne devrait exprimer clairement les valeurs nationales
du Canada, afin que les fondements de la position canadienne sur des événements
politiques controversés soient bien compris par tous les intéressés. « La modération, la
tolérance et le respect de la primauté du droit » n'est pas une mauvaise formule et elle
devrait être acceptable d'un bout à l'autre du spectre politique canadien, peu importe
qui est au pouvoir.

4. On insiste toujours sur des régions ou des problèmes en particulier, c'est inévitable.
Mais les affaires internationales sont foncièrement imprévisibles. Il ne faut donc jamais
devenir absorbé par une région ou un problème au point où des événements cruciaux et
importants ailleurs pourraient provoquer une crise inattendue que le Canada ne serait
pas en mesure d'affronter.



II. Une définition plus générale de la sécurité (coopérative ou humaine - qui pourrait inclure
les dangers écologiques, les droits de la personne, les réfugiés, le crime, les maladies, en plus
des préoccupations classiques concernant la sécurité) permettrait-elle au Canada d'influencer
davantage la région?

Observations

En principe, il conviendrait d'élargir la défmition de la sécurité. En pratique, cependant, il
faut décomposer les défmitions générales en éléments afm de pouvoir les appliquer. Il faut
reconnaître les trois niveaux de sécurité (l'individu, l'unité et la collectivité). Des notions
générales telles que la « sécurité coopérative » et la « sécurité humaine » sont utiles pour
l'élaboration d'une politique nationale de sécurité, mais elles sont trop larges pour pouvoir
être appliquées dans les faits.

Recommandation

5. La nature hiérarchique des concepts généraux de la politique étrangère doit être
clairement définie afin de constituer la source des politiques et de la pensée au sein des
ministères d'exécution tels que la Défense nationale (les Forces canadiennes) et Pêches et
Océans (la Garde côtière).

III. Le Canada devrait-il mettre l'accent sur les approches multilatérales ou bilatérales pour
renforcer la sécurité en Asie-Pacifique? Le Canada devrait-il « engager » les forces armées et
les gouvernements des pays de la région qui ne partagent pas les mêmes idées, par des
programmes de formation et d'échanges, par exemple, ou suivre une politique d'exclusion et
de représailles?

Observations

Il a été proposé que le Canada applique une stratégie intermédiaire entre les approches
bilatérales et multilatérales dans le domaine du renforcement de la sécurité. Il peut y parvenir
par une analyse des relations qui existent entre les divers paliers de sécurité et de stabilité.
Même si l'on parle beaucoup de l'absence d'une tradition multilatérale en Asie, des embryons
de relations multilatérales existent bel et bien. On a aussi fait ressortir que les approches
multilatérales ne sont bien enracinées en Europe et dans la région de l'Atlantique Nord que
depuis la fm de la Deuxième Guerre mondiale.

Même si les représailles sont parfois justifiées dans le cas des États qui ne partagent pas les
mêmes idées, il est toujours bon de maintenir le dialogue avec ceux qui ont le doigt sur la
gâchette, afin d'éviter de provoquer par mégarde une escalade ou une crise. On peut parvenir

de commandement des
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participer à des conférences non gouvernementales au Canada ne saurait être interprété comme
un appui politique. Du point de vue des liens océaniques avec la région de l'Atlantique, trois
événements récents dans la région constituent de bons exemples. Il s'agit du cours annuel sur
les aspects maritimes du maintien de la paix donné au Centre Pearson pour le maintien de la
paix, de la conférence sur l'importance stratégique du commerce maritime international, qui a
eu lieu en mai à l'Université Dalhousie, et du récent colloque sur la sécurité maritime, à
l'intention des marins du Moyen-Orient, qui s'est déroulé au Collège de la Garde côtière
canadienne.

Recommandations

6. La politique étrangère canadienne devrait poursuivre des approches bilatérales et
multilatérales, selon ce qui convient le mieux et qui est le plus efficace dans les
circonstances.

7. Afin de maintenir le dialogue militaire avec les Etats qui ne partagent pas les mêmes
idées, des officiers de rang intermédiaire et supérieur devraient être invités à participer
aux tribunes portant sur la paix, les questions humanitaires et la sécurité.

IV. Les efforts des Canadiens en vue de promouvoir les objectifs de la sécurité dans la région
devraient-ils se concentrer sur la Première Piste (relations intergouvernementales), la
Deuxième Piste (diplomatie des « coulisses ») ou la Troisième Piste (ONG/milieu
universitaire)?

Observations

La discussion a révélé que les définitions de ces trois pistes ne font pas l'unanimité. Ces trois
formes de dialogue et d'interaction sont néanmoins utiles, certaines plus que d'autres, selon
les circonstances ou le moment. Il est impératif que les liens de communication entre ces
pistes soient maintenus en tout temps, puisque les buts et les priorités de celles-ci se
chevauchent souvent.

Recommandation

8. La politique étrangère
donne de ces concepts et a

trait définir l'interprétation que le Canada
sont tous des éléments utiles pour garantir la

la politique étrangère canadienne traduisent-elles

use nationale, Pêches et Océans, la
peut-il jouer un rôle particulier pourGar

proi



Recommandadon

9. Le secteur maritime peut sans aucun doute jouer un rôle dans le dialogue sur la
sécurité et le renforcement de la confiance, soit par des activités précises en matière de
sécurité soit par les rapports établis dans le cadre de la collaboration visant le
développement durable ou l'aide humanitaire et la sécurité, notamment le Programme
de recherche et sauvetage, la sécurité de la navigation maritime ou les communications
maritimes. Des initiatives précises peuvent et devraient être dégagées en ce qui concerne
les activités maritimes du gouvernement :

a) MDN/Commandement maritime - le rôle diplomatique et militaire classique et
bien établi de la marine
(b) Pêches et Océans/Garde côtière canadienne

i) Développement - notamment l'aide fournie actuellement par la GCC
dans l'élaboration de systèmes de recherche et sauvetage outremer
ii) Renforcement de la confiance - en faisant participer les responsables
(militaires et civils) de la sécurité maritime à des activités de sécurité
coopérative, d'intervention environnementale et de gestion des ressources.



Groupe de travail sur le développement des ressources humaines et le renforcement des
capacités

Observations et recommandations

I. La protection des droits de la personne en Asie-Pacfique devrait-elle être un but du
Canada? Quelle est la meilleure stratégie et quel rôle pourraient jouer les entreprises, le
gouvernement et les ONG pour promouvoir les droits de la personne?

Observations

Le groupe a discuté des grandes catégories de valeurs canadiennes qui devraient être
défendues à l'échelle internationale et convenu que la protection des droits de la personne est
un objectif fondamental que nous devrions appuyer, en Asie-Pacifique et dans le monde
entier. On a fait remarquer qu'une stratégie de promotion des droits de la personne doit être
sensible aux différences culturelles. Les politiques et valeurs canadiennes sont souvent justes,
mais la stratégie de mise en oeuvre a été inefficace (p. ex. femmes et développement). De
plus, les cultures ne sont pas statiques et il faut en tenir compte dans nos stratégies.

Recommandations

1. Les représentants canadiens devraient faciliter l'utilisation d'organisations sans
caractère officiel pour promouvoir les droits de la personne à l'échelle internationale. La
participation de la société civile au niveau local est importante.

2. Le Canada peut faciliter les discussions et l'échange coopératif d'information sur les
droits de la personne à l'échelle internationale.

3. Il faut examiner le rôle des entreprises dans la promotion des droits de la personne.
Il n'y a aucune garantie que les principes moraux des sociétés refléteront les valeurs des
Canadiens ou du gouvernement canadien. Il faudrait mettre en place des mécanismes
pour encourager les entreprises à collaborer avec les ONG et les collectivités (p. ex.
élaboration conjointe de codes de conduite).

ý optimiser l'influence et l'utilisation de ressources

e au développement, y compris les fonds affectés
les - c.-à-d. l'appui à la société civile au Canada e,



IL. Comment les Canadiens peuvent-ils aider les populations autochtones à se faire entendre
et à se trouver un rôle en Asie-Pacifique? Est-ce un objectif de politique étrangère pertinent
ou crédible compte tenu de l'histoire et de l'expérience du Canada concernant ses propres
populations autochtones?

Observations

La discussion a porté sur le rôle que le Canada pourrait jouer sur la scène internationale ainsi
que sur le rôle que les populations autochtones pourraient jouer dans l'élaboration des
politiques. Il a été convenu que les populations autochtones ont des intérêts communs au
Canada et en Asie-Pacifique (protection des terres ancestrales, équilibre entre le
développement et la protection de l'environnement, droits juridiques).

Recommandations

7. Le Canada peut aider les populations autochtones à se faire entendre au Canada et
en Asie-Pacifique par des liens technologiques qui favoriseraient le dialogue entre les
populations autochtones ayant des intérêts communs.

8. Le Canada devrait jouer un rôle de chef de file dans l'élaboration de mesures
communautaires et internationales qui viseraient à appuyer les populations autochtones
et qui seraient appuyées par les populations autochtones (p. ex. le Forum des
populations autochtones aux Nations unies).

9. Le gouvernement doit s'assurer que les populations autochtones jouent un rôle dans
l'élaboration des politiques. Malgré le bilan médiocre du Canada dans le dossier de ses
populations autochtones, nous devrions encourager de telles initiatives de politique. Nous
reconnaissons que nous avons beaucoup à apprendre des autres.

III. Les Canadiens devraient-ils promouvoir la liberté de la presse en Asie-Pacifique?
Comment? Le Canada peut-il contribuer au renforcement des capacités dans les domaines des
communications et des médias? Y a-t-il une place pour des institutions telles que Radio
Canada International ou pour des initiatives du secteur privé ou des ONG telles que des
programmes d'éducation et de formation ou des échanges, et qui devrait prendre les devants
dans ce domaine?

Recommandations

10. Le Canada devrait promouvoir la liberté de la presse en Asie-Pacifique et ailleurs et
prendre position lorsqu'on porte atteinte aux droits de la presse. C'est une question de
valeurs et de droits de la personne.

11. Le Canada peut encourager les journalistes étrangers à venir au Canada et à
travailler avec des journalistes canadiens en offrant des bourses appuyées par les médias



(y compris Conrad Black, RCI et Radio-Canada). l existe évidemment une barrière
linguistique, mais les journalistes asiatiques pourraient adapter certaines techniques à
leur situation locale.

12. Le Canada devrait promouvoir et faciliter l'utilisation d'autres technologies de
l'information (p. ex., Internet, radio et télévision locales en Asie-Pacifique).

13. Radio Canada International a un rôle important à jouer pour promouvoir le
Canada dans la région de l'Asie-Pacifique et il faut continuer de soutenir cet organisme.

IV Le secteur maritime du Canada peut-il jouer un rôle particulier dans le développement
des ressources humaines et le renforcement des capacités dans la région de l'Asie-Pacifique?

Observations

La discussion a porté sur le fait que l'environnement marin n'a pas de frontières. Ainsi, la
pollution marine dans l'Arctique résulte des activités en Asie et au sud de l'Amérique du
Nord. Le Canada peut, sur les tribunes internationales, prendre l'initiative d'influencer les
politiques en Asie du Sud-Est étant donné que nous avons des capacités reconnues dans les
domaines des technologies, des politiques, de l'éducation et de la formation relatives à

ser des tr



Des possibilités de communiquer nos connaissances à des partenaires de l'Asie-Pacifique ont
été dégagées, notamment le téléenseignement et l'éducation permanente (pour les
enseignants/formateurs ainsi que pour les étudiants) et le jumelage des établissements
d'enseignement.

Recommandations

16. Il faudrait assurer la participation des jeunes (à l'échelle internationale et au
Canada) à l'élaboration des politiques.

17. Il faut promouvoir avec dynamisme les inscriptions d'étudiants de l'Asie-Pacifique
dans les universités canadiennes, par l'entremise de la coopération fédérale-provinciale.
l faut accroître les bourses d'études au Canada. Il faut simplifier les procédures

d'obtention de visas pour ceux qui viennent poursuivre leurs études au Canada.

18. La question complexe du travail des enfants nécessite des mesures inventives. Le
Canada pourrait notamment s'assurer qu'on applique les normes de l'Organisation
mondiale du travail relatives à la rémunération équitable du travail.



Groupe de travail sur le commerce international et l'industrie

Aperçu

Le groupe de travail sur le commerce international et l'industrie avait la tâche de discuter des
options de politique et de proposer des solutions et des recommandations relatives au
commerce international et à l'industrie dans le contexte de la politique étrangère du Canada à
l'égard de l'Asie-Pacifique. Une série de questions a été remise au groupe de travail pour
guider sa réflexion et les discussions. Cinq grands thèmes ont été abordés : les codes de
conduite des entreprises; la corruption; le commerce international et l'industrie en tant
qu'instruments de la politique étrangère; le développement durable; et le rôle du commerce et
de l'industrie maritimes dans ce contexte.

L'établissement et l'application de codes de conduite des entreprises au commerce
outremer et à l'industrie du Canada s'est révélé un thème problématique. On a convenu de
l'impossibilité d'en faire le tour dans les délais impartis. Mais le groupe a exprimé plusieurs
idées et solutions concrètes. Il y avait un consensus général sur le fait que les codes de
conduite - un cadre de protocoles éthiques et de pratiques exemplaires - sont importants dans
le commerce outremer, ainsi que dans l'activité industrielle et économique. Pour promouvoir
ces codes, il a été proposé que le gouvernement fédéral se dirige vers l'application de codes
de conduite aux activités océaniques qu'il appuie. Deux choix de politique relatifs à
l'élaboration et à l'acceptation des codes de conduite ont été proposés au gouvernement. Ils se
fondent tous les deux sur des consultations avec les intéressés, des partenariats et des activités
de sensibilisation et ils nécessitent une intervention au Canada et à l'étranger.

Les principaux problèmes soulevés dans ces discussions comprenaient:

i) les implications de l'imposition du système de valeurs canadien aux pays de
l'Asie-Pacifiaue. olus oarticulièrement dans le contexte du commerce international et

conduite - p. ex. codes



droits de la personne ainsi que de développement et d'environnement durables. Là encore, les
approches multilatérales et le rôle de chef de file du Canada ont été soulignés.

L'application des principes et pratiques du développement durable aux activités
économiques faisait l'unanimité. Mais on s'est demandé dans quelle mesure le Canada pouvait
ou devrait poursuivre cet objectif en Asie-Pacifique, en raison tout particulièrement des
problèmes environnementaux et sociaux qui existent au Canada. Le développement durable est
donc jugé tout aussi important, sinon davantage, au Canada que dans les activités canadiennes
en Asie-Pacifique. Le groupe a discuté des perceptions des pays de l'Asie-Pacifique quant à
savoir si le Canada prêche par l'exemple et quant aux motifs qui poussent le Canada à
préconiser le développement durable dans leur région.

Enfin, le Groupe s'est penché sur les rôles possibles du commerce et de l'industrie
maritime dans la politique étrangère canadienne, aussi bien dans une perspective générale
qu'en fonction de l'Asie-Pacifique. Il a souligné que le Canada, du fait qu'il est l'une des plus
grandes nations maritimes au monde, doit jouer un rôle de premier plan dans les affaires
maritimes internationales, notamment le commerce international et l'industrie. Le secteur
maritime canadien est en train de devenir une source importante d'exportations et est bien
placé pour entrer dans les eaux de l'Asie-Pacifique. De plus, tous semblent comprendre que le
commerce et l'industrie maritimes sont un instrument de politique étrangère pertinent pour le
Canada, et qui convient bien à l'Asie-Pacifique.

Recommandations

I. Les codes de conduite des entreprises

1. Des codes de conduite pertinents et fondés sur des principes convenus de pratiques
exemplaires devraient s'appliquer au commerce outremer et aux industries du Canada
qui reçoivent du financement du gouvernement canadien.

2. Le gouvernement devrait faciliter des consultations avec les parties intéressées pour
élaborer des codes de conduite pertinents à l'égard du commerce outremer et de
l'industrie du Canada, en se fondant sur les facteurs contextuels et sectoriels.



5. Le Canada devrait continuer de recourir à un vaste éventail de moyens

diplomatiques, comprenant ceux du commerce international, de l'investissement, du

développement et de la culture, pour promouvoir l'adoption des régimes pertinents en

matière de droit, de commerce international, de travail, de droits de la personne, ainsi

que de développement et d'environnement durables.

6. Le Canada devrait jouer un rôle de chef de file sur les tribunes étrangères pour

promouvoir l'adoption des régimes pertinents en matière de droit, de commerce

international, de travail, de droits de la personne ainsi que de développement et

d'environnement durables.

IV Le développement durable

7. Toutes les activités économiques devraient reposer sur les principes et la pratique d

la durabilité - aussi bien au Canada que dans nos activités à l'étranger.

V. Le rôle du commerce et de l'industrie maritimes

e maritimes.



Conclusions relatives au processus

Après que chaque groupe eut présenté ses conclusions à la séance plénière, la discussion a
porté sur le processus du Forum national en cours. Plusieurs suggestions ont été faites :

1. Il conviendrait peut-être davantage que les groupes de travail se concentrent sur une seule
question.

2. Il faut soit accorder plus de temps aux discussions, soit réduire le nombre de questions
abordées dans une séance d'une journée.

3. Les participants ont beaucoup apprécié que la documentation leur soit remise à l'avance.

4. Il devrait y avoir un plus grand foisonnement des idées entre les groupes de travail
lorsqu'ils se penchent sur des questions qui se chevauchent (c.-à-d. droits humains,
développement durable, etc.).

5. Les jeunes devraient participer davantage au Forum.

6. Le prochain Forum national dans la région de l'Atlantique devrait avoir lieu ailleurs qu'à
Halifax, en Nouvelle-Écosse. Plusieurs endroits ont été proposés, dont Antigonish
(Île-du-Prince-Édouard), Pugwash, Fredericton, Sydney, etc.
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RAPPORT DU QUÉBEC





Madame, Monsieur,

À la suite des réunions à Victoria, Waterloo et Halifax, la réunion du Québec eu lieu le
14 et 15 août 1997, au château Lac Beauport. Près de soixante participants provenant d'ONG, des
médias, des milieux académiques, des affaires et syndical s'y sont réunis afin de discuter d'enjeux
relatifs à la politique étrangère du Canada. En cette année canadienne de l'Asie-Pacifique, le
Forum a porté sur un certain nombre d'aspects de la politique étrangère du Canada dans cette
région. Plus précisément, il fut question du développement durable, de la liberté de presse et
d'expression, des droits de la personne et de l'établissement de codes d'éthique dans les relations
commerciales avec l'Asie-Pacifique.

Les discussions ont été alimentées par le document préparatoire, écrit par John Hay,
(journaliste en affaires internationales) à la demande du Centre canadien pour le développement
de la politique étrangère. Les discussions ont aussi été alimentées par les rapports des Forums
précédents et par les rapports des tables rondes ayant été organisées par le Centre. Par ailleurs,
pour chacun des quatre ateliers, quatre questions ont été proposées afm d'encadrer le travail des
participants. Vous trouverez d'ailleurs ces questions au début de chaque rapport.

Ainsi, durant le Forum, les participants ont apporté aux discussions leurs expériences et
leurs expertises. Ils ont soulevé de nombreuses questions, généré bon nombre d'idées pour la
politique étrangère et ont même formulé un certain nombre de recommandations à l'endroit du
ministre Axworty et de son ministère. Le rapport du Forum qui s'est déroulé à Québec a été
produit par des rapporteurs de la maîtrise en relations internationales à l'Université Laval et
consiste en la synthèse des discussions. Mais particulièrement, ce rapport expose les
recommandations de chacun des ateliers, auxquelles nous vous prions d'accorder une attention





Atelier sur les droits de la personne

Questions

a) En ce qui a trait aux droits humains fondamentaux, le Canada a-t-il vraiment un rôle à jouer ?

b) Le gouvernement canadien doit-il, dans sa stratégie, faire une distinction entre les droits
individuels, démocratiques et associatifs ?

c) Comment la diplomatie, le commerce et le renforcement de la société civile, peuvent-ils
constituer des moyens afin de renforcer le respect des droits humains ?

d) Le Canada peut-il, doit-il, jouer un rôle au niveau multilatéral concernant la question des droits
humains en Asie-Pacifique ?

De quelle façon les membres de la société civile canadienne - ONG, secteur privé, universitaires,
associations bénévoles... - peuvent-ils favoriser l'établissement et le respect des droits de la
personne dans les sociétés d'Asie-Pacifique ?

Quelles politiques le gouvernement canadien devrait-il adopter afm de promouvoir et de contribuer
à l'établissement et au respect des droits de la personne dans les sociétés d'Asie-Pacifique ?

Synthèse des discussions

Le groupe de discussion a dégagé plusieurs lignes directrices pour le gouvernement du Canada.
Une première réflexion porte sur l'opinion de la population canadienne sur les droits humains.
Il semble exister un certain consensus au Canada sur ce sujet mais la question soulève bien des
passions. Ainsi, le mouvement des droits des femmes est très articulé au Canada. Cependant,
l'expérience des droits des autochtones est plus ambivalente. Malgré tout, nous avons bel et bien
un rôle à jouer en ce qui a trait aux droit fondamentaux. Notre expérience ainsi que notre
dynamisme nous obligent à rester ferme notamment sur la situation alarmante des droits des



Le troisième sujet de réflexion englobe les moyens d'intervention sur la question des droits
humains. Plusieurs options s'offrent au Canada. Il est possible de maintenir une ligne dure et
mettre en place des sanctions économiques comme dans le cas de l'Afrique du Sud. Il y a la
variante diplomatique afin de ne pas heurter de front les susceptibilités étrangères. La promotion
du commerce est une autre voie possible. Certains sont par contre septiques de l'influence que
le commerce peut avoir surtout avec un pouvoir économique de puissance moyenne. En effet,
l'équilibre entre le commerce et la défense des droits de la personne est difficile à atteindre. Il
y a des choix de société à faire qui exigent des efforts et des coûts. Le discours en Asie qui
considère la promotion des droits de la personne comme une ingérence nous touche car les
marchés paraissent séduisants. Pourtant, ces arguments des élites sur la souveraineté des États

manquent de profondeur. Le porte étendard des « Asian Values » tenu par ces élites est parfois
contesté par certains groupes dans la société civile qui doivent être identifiés et encouragés. Les
pays asiatiques étaient présents à la commission de 1948 pour la Déclaration des droits de
l'homme qui tenait compte de l'ensemble des valeurs et des cultures. Notre vision sur les droits
de la personne versus le commerce devrait être la même pour l'Amérique latine, l'Afrique et
l'Asie même si l'on doit s'adapter aux différentes cultures. Une autre alternative est d'appuyer
les organisations locales et les associations de base. Le consensus semble être qu'il faut utiliser
un peu de chacune de ces approches mais de les adapter à chaque cas et à chaque pays.

Une parenthèse doit être ouverte sur la question de la relation entre le commerce et les droits
humains. Un vif débat a tenté de trancher la question sur la nature de cette relation à savoir si

un équilibre pouvait être atteint ou si nous avions affaire à une contradiction fondamentale.
Certains sont d'avis que le commerce, sans être l'outil principal, peut aider à créer des conditions
de vie meilleure et un climat favorable à un plus grand respect des droits de la personne. Il serait
dangereux de compartimenter ces deux sujets. Il est non seulement possible mais aussi souhaitable
pour ces individus que le Canada joue sur ces deux tableaux. D'autres affirment qu'il y a
contradiction entre les intérêts des commerçants dont la recherche du profit n'est pas

aver que



l'APEC par exemple. De plus, si l'on décide de cibler un pays en particulier, il serait préférable
de déterminer le lien et la cohérence avec les actions multilatérales. Les politiques diplomatiques
bilatérales gagneraient à être coordonner avec d'autres pays.

La société civile canadienne a en cinquième lieu aussi son mot à dire. Il y a plusieurs actions
possibles comme le boycott de produits en provenance d'un pays ne respectant pas les droits de
ses citoyens. Des partenariats entre les ONG canadiennes et asiatiques sont à encourager. Parfois,
la population peut-être plus efficace que le gouvernement. Un préalable à l'implication de la
société civile canadienne est un bon niveau d'information. L'éducation est le meilleur moyen
de sensibiliser la population. Le système éducatif est ainsi une richesse du Canada à utiliser. En
ciblant et en impliquant les secteurs formels et informels du système d'éducation, on s'assure
d'un véritable échange de valeurs.

Une série de considérations soulevées par plusieurs membres du groupe méritent d'être
mentionnées ici.

Ces travaux devraient d'abord s'inscrire dans une continuité et se prolonger au-delà de l'année
Asie-Pacifique. Les différents gouvernements ont ainsi accepté un certain nombre de principes
lors de la rencontre de Vienne en 1993 comme l'universalité et l'interdépendance des droits. La
croissance économique avait aussi été identifiée comme un moyen et non une fin en soi pour
promouvoir ces droits. L'occasion est bonne pour faire valoir les acquis et mettre en lumière les
améliorations à apporter. Le 50' anniversaire de la Déclaration des droits de l'homme offre aussi
un motif idéal pour prolonger les débats. L'Asie n'a donc pas besoin de projets mais bien d'une
vision de la part de Canada.

Ensuite, un facteur commun pourrait englober les discussions, soit la promotion d'un État de
droit. La grande expertise légale du Canada pourrait servir à cette fin. Il faut encourager la
ratification des conventions internationales et des changements concrets dans les lois nationales.
Les nombreuses réserves provenant de l'Asie réduisent la portée de ces conventions. Il faut
s'attacher à convaincre ces gouvernements d'en réduire le nombre et l'ampleur.

De plus, les symboles jouant un rôle important en Asie, il serait avantageux que les missions du
Canada comme le « Team-Canada » tiennent compte autant des intérêts commerciaux que des

faut



il faut tenter de ne pas agir seul. En effet, il est plus difficile d'être sévère lorsque les critiques
sont isolées. Enfin, il faut rechercher une certaine influence. Un moyen serait d'accentuer les
échanges d'académiques et d'étudiants avec l'Asie.

Il faut endiguer la tentation de saupoudrer nos initiatives et de continuer à être partout avec des
actions minimes. Le Canada doit professionnaliser sa coopération. Il doit faire des choix
stratégiques selon des critères bien définis comme identifier un nombre d'endroits où intervenir.
Si le problème est la vente d'armes en Asie du Sud, il faut se concentrer sur les questions de
paix. Un exemple de la professionnalisation de l'aide se retrouve en Suède et en Norvège. Un
effet majeur serait de créer une masse critique d'interventions et ainsi récolter une influence plus
grande.

La création éventuelle d'un mécanisme de protection des droits humains par l'ONU doit être
soutenue par le Canada. En effet, l'absence d'un système de promotion des droits de la personne
en Asie est une lacune à combler. Les commissions nationales en formation en Asie ont besoin
d'appuis dont ceux du Canada. Il y a aussi une dynamique entre les réseaux nationaux et le désir
de se réunir sur la scène régionale à inciter. Les ONG canadiennes devraient appuyer ces
institutions régionales pour la défense des droits de la personne.

Une variable déjà mentionnée rapidement peut jouer un rôle important et préalable à toute
discussion, soit la culture. La promotion des droits de l'homme passe entre autre par les échanges
culturels. Il est des intérêts à tous de faire connaître la culture du Canada et de faire connaître
l'Asie aux Canadiens. Cette connaissance mutuelle entraînerait une confiance bénéfique dans les
négociations sur les droits humains.

Enfin, le problème des annexions a été soulevé. L'exemple du Timor démontre l'action actuelle
du Canada. Le travaille avec les ONG locales et l'Église catholique doit être poursuivi et le
dialogue entre Timorais soutenu d'avantage. Plusieurs ONG du Canada travaillent déjà sur cette
questions. Malgré tout, les cas du Tibet et du Timor nécessitent une action plus énergique de la
part du Canada.

Recommandations

Les propositions suivantes des participants répondent aux questions de départ. En voici le
résumé :

a) Le Canada a effectivement un rôle à jouer dans la défense des droits de la personne à
l'étranger. Cependant, si le Canada doit intervenir et faire évoluer le débat, il doit aussi se
trouver un rôle spécifique, se distinguer sur la scène internationale. En somme, il a besoin de
faire des choix stratégiques.

b) Il ne devrait pas y avoir de distinctions entre les différents droits (individuels, démocratiques
et associatifs). Ceux-ci sont universels, interdépendants et indissociables.

c) La société civile devrait être soutenue avec vigueur. En effet, elle est souvent en faveur d'une
plus grande protection des droits de la personne que les élites. Ensuite, concernant le commerce,



la question n'est pas de savoir si le commerce est bon ou mauvais pour la promotion des droits
de la personne mais comment on peut concilier les deux. Les participants sont d'avis qu'il faut
donner la même énergie aux deux.

d) Une cohérence entre les initiatives diplomatiques (bilatérales) et les initiatives structurales (à
long terme) devrait être recherchée.

e) La société civile canadienne a un rôle à jouer. Nous avons qu'à considérer l'importance de
la consommation. Les participants suggèrent des jumelages avec la société civile asiatique.

D'autres suggestions dépassent la cadre des questions de départ mais sont tout aussi importantes.

f) Certains préalables devraient être clarifiés : L'espace Asie-Pacifique représente quoi pour
nous ? Que peut-on offrir au niveau des produits, des personnes et des valeurs ? Quels sont nos
objectifs ? Quels mécanismes privilégier ? Identifier avec qui on peut s'allier.

g) Envisager la défense des droits de la personne dans une perspective de continuité. Par
exemple, utiliser le 50° anniversaire de la Déclaration des Droits de l'homme et le bilan de
Vienne après 5 ans comme tremplin pour les débats.

h) Le Canada devrait faire la promotion d'un État de droits c'est-à-dire encourager de façon
diplomatique la ratification des traités, la modification des lois dans ce sens, réduire le nombre
de réserves et mettre sur pied des forum favorisant les échanges sur ce sujet.

i) Le Team-Canada devrait représenter les préoccupations des Canadiens dans sa composition.
Ainsi , les groupes s'intéressant aux droits de la personne pourraient s'exprimer au même titre
que les entreprises et l'État.

j) Le développement d'organisations régionales et nationales de promotion des droits de la
personne pourrait être appuyé par le gouvernement.

k) Identifier des pays stratégiques au lieu de saupoudrer notre aide.

1) Le Canada doit donner l'exemple dans la ratification des traités et ne pas tarder à ratifier des
traités qu'il a signé.

m) Favoriser les échanges culturels entre les pays de l'Asie-Pacifique et la Canada.

n) Le système éducatif pourrait être ciblé d'avantage afin d'avoir une société civile mieux
informée et sensibilisée.





Atelier sur le développement durable

Questions

a) Quels sont les enjeux environnementaux auxquels nous devrions nous attarder prioritairement
pour assurer la durée du développement dans les sociétés d'Asie-Pacifique?

b) Dans quelle mesure devrions-nous prendre en compte les différentes cultures des sociétés
d'Asie-Pacifique où nous intervenons afin de mettre en oeuvre un développement durable?

c) Quelle importance devrions nous accorder à la participation des populations locales - incluant
les groupes souvent en marge tels que les femmes, les jeunes, les autochtones - des sociétés
d'Asie-Pacifique pour la mise en place d'un développement durable?

d) De quelle façon les membres de la société civile canadienne - ONG, secteur privé, universitaire,
associations bénévoles - peuvent-ils favoriser la mise en place d'un développement durable dans
les sociétés d'Asie-Pacifique?

Quelles politiques le gouvernement canadien devrait-il adopter afm de promouvoir et de contribuer
à la mise en place d'un développement durable dans les sociétés d'Asie-Pacifique?

Synthèse des discussions

Les échanges entre les participants ont débuté par une discussion sur ce qu'on a qualifié de
double problématique du développement durable, soit son rôle modeste dans la politique étrangère
canadienne, ainsi que l'importance croissante de la mondialisation et la priorité donnée au
commerce. Au cours des échanges, plusieurs questions concernant les politiques étrangères du
Canada furent soulevées. Par exemple, le gouvernement canadien doit-il fermé les yeux sur les
violations des droits de la personne par Beijing et favoriser les transferts de technologie destinés
à apaiser les problèmes énergétiques de la Chine? Quel appui doit donner le gouvernement aux
ONG? Le Canada doit-il chercher à promouvoir un commerce équitable (c'est-à-dire accorder une
juste rétribution aux produits provenant des pays en voie de développement)? Pour les participants,
la problématique du développement durable est indissociable des autres questions socio-
économiques (droits du travail, commerce, droits de la personne, etc.).

réflexion, qui a permis de définir la toile de fonds du débat, les participants
des principaux enjeux environnementaux. À ce niveau, les participants ont

>lème d'accès à l'information sur ces questions. Tous étaient de l'avis qu'il
mtion particulière à l'exploitation forestière intensive qui affectent plusieurs
Ze problème touche directement les questions des intérêts des entreprises
rces forestières, de la corruption et de la responsabilité des gouvernements



les participants, les grands défis environnementaux posent la question essentielle de la définition
de la relation entre le développement durable et le commerce. Ces deux thèmes sont-ils forcément
contradictoire ou existe-t-il des possibilités d'actions complémentaires?

Un des intervenants a fait un rappel historique sur les politiques d'aide au développement des
institutions multilatérales. Ainsi, alors que les priorités étaient traditionnellement tournées vers le
développement des capacités gouvernementales, les institutions multilatérales mettent désormais
l'accent sur les développements des ressources internes des pays (ressources sociales, humaines
et institutionnelles). Pour cette raison, il est essentiel de veiller à l'intégration des différentes
cultures des sociétés d'Asie-Pacifique afin de favoriser la mise en oeuvre d'un développement
durable souhaité par les populations locales.

On a également insisté sur le fait qu'il ne fallait pas analyser les problèmes de développement
et d'environnement uniquement sous l'angle de pays producteurs. Il existe, en effet, des
contraintes importantes liés à l'offre et la demande de produits provenant des pays en voie de
développement, d'où la nécessité de sensibiliser les consommateurs sur les problèmes
environnementaux. À cet égard, on a discuté de la pertinence de mettre en place un système de
«cotation environnementale» pour les entreprises inscrites à la bourse. Ce système aurait
l'avantage d'inciter les entreprises à adopter des mesures en matière d'environnement. Malgré
certaines divergences sur les éléments concrets d'un tel système, tous les participants ont jugé que
cette idée méritait d'être étudiée par le gouvernement.

Les participants ont ensuite tenu une longue discussion sur le thème des différences culturelles.
Ce thème visait, en fait, à rejoindre les questions deux et trois posées en préambule. Pour la
plupart des participants, la contribution du projet de développement ramène à la question de la
pertinence du modèle économique occidental et de la participation des populations locales aux
projets. Quels sont les besoins réels des populations locales? Qui déterminent les priorités en
matière de développement?

En plus de noter les différences culturelles importantes en Asie-Pacifique, les participants ont
insisté sur le fait qu'il existait, dans plusieurs cas, une diversité culturelle à l'intérieur même
d'un pays donné (par exemples, entre montagnards et population urbaine). On a également fait
observer que ces pays présentaient des niveaux de développement économique différents et que,
par conséquent, les besoins étaient forcément différents. De l'avis de plusieurs participants, les
modèles de développement inspirés du concept d'éco-tourisme, qui vise à intégrer les besoins des
populations avec les exigences commerciales, offrent des possibilités intéressantes dans ce
domaine.

Selon les participants, l'efficacité d'un projet de développement repose sur une intégration des
populations locales dans la définition et la mise en place du projet. On doit notamment
comprendre le mode de décision des communautés. De plus, il faut concilier les intérêts souvent
divergents entre l'élite dirigeante du pays et les populations. Cette intégration passe donc par
l'élargissement de l'ensemble d'intervenants qui sert d'interlocuteur aux pays donateurs. La
mise en place du projet doit également reposer sur une connaissance approfondie des coutumes,
valeurs et traditions des populations locales et par un effort concerté de sensibilisation des



Une autre question soulevée fut celle de l'intégration des technologies dans les différentes
cultures. On a donné plusieurs exemples de technologies développées en Occident mais
inutilisables en Orient car elles s'opposaient à certaines coutumes. Un consensus s'est dégagé
sur la nécessité de faire des études d'impacts indépendantes qui permettront de s'assurer que les
populations locales participent pleinement aux projets.

En ce qui concerne le rôle de la société civile canadienne, les participants ont surtout insisté sur
l'importance de la coopération entre toutes les composantes de la société. Les missions
commerciales doivent inclure des intervenants provenant des différents milieux. Certains
participants ont fait remarquer que des entreprises travaillent déjà de concert avec d'autres acteurs

(ONG, universitaires) lors de l'élaboration de plans stratégiques pour le commerce et
l'investissement à l'étranger. La certification se veut également un moyen de sensibilisation des
consommateurs canadiens. Finalement, on a insisté sur l'importance de favoriser un commerce
équitable avec les pays en voie de développement.

Le groupe de travail sur le développement durable a permis d'engager une discussion constructive
entre tous les participants. Chacun a su faire profiter le groupe de ces réflexions et expériences
personnelles. Une attention particulière a été accordée à la question de la diversité culturelle et
à l'importance d'intégrer les populations qui profitent directement du projet dans chacun de
étapes de la mise sur pied. De l'avis des participants, il s'agit d'une condition indispensable à
la réussite des projets de développement. Enfm, le groupe de travail considère que le
gouvernement canadien peut et doit jouer un rôle actif dans la promotion de politiques visant le
développement durable en Asie-Pacifique.

Recommandations

La franchise et la richesse des discussions tenues par le groupe de travail ont permis de dégager
un consensus sur treize recommandations. Ainsi, de l'avis de tous les participants, le
gouvernement canadien doit:

a) définir clairement les priorités canadiennes en matière de développement durable.

b) orienter une partie plus importante de l'aide publique au développement vers les ONG
travaillant sur le terrain.

c) jouer pleinement un rôle de leader dans les forums multilatéraux comme il le fait pour les
questions du travail des enfants et des mines antipersonnelles. Ce leadership doit s'exprimer
notamment par l'élaboration de normes plus élevées que dans les autres pays développés.

d) promouvoir le respect des valeurs canadiennes par les Canadiens et les entreprises canadiennes
travaillant à l'extérieur du pays.

e) orienter les programmes d'aide vers un développement des ressources sociales, humaines et
institutionnelles plutôt que vers un développement des capacités gouvernementales.

f) mettre en place une politique de sensibilisation des citoyens en insistant sur l'interdépendance



mondiale et le développement durable. Cette politique, qui doit inclure les questions du droit du
travail et de l'environnement, devra étudier la possibilité de mettre sur pied un système de
certification des produits et des entreprises inscrites à la bourse.

g) promouvoir la certification ISO 14 000 chez les entreprises canadiennes.

h) exiger des études d'impacts indépendantes afm d'assurer l'orientation des projets vers des
modèles économiques viables auxquels participent pleinement les populations locales.

i) favoriser la participation des populations locales à chacune des étapes du projet, soit de la
conception à la mise en oeuvre. Le gouvernement devra notamment travailler à concilier les
intérêts, souvent divergents, des élites dirigeantes et des populations locales.

j) favoriser le développement et la commercialisation de technologies adaptées aux conditions
socio-culturelles des pays en voie de développement. Dans ce domaine, le gouvernement devra
développer une meilleure synergie entre les entreprises canadiennes et les ONG qui travaillent sur
le terrain.

k) favoriser la concertation et l'échange entre toutes les composantes de la société civile
canadienne en évitant de les mettre en concurrence.

1) inclure dans les missions commerciales (Équipe Canada) des intervenants provenant d'autres
secteurs d'activités.

m) développer et favoriser le commerce équitable (c'est-à-dire accorder une juste rétribution aux
produits provenant des pays en voie de développement).



Atelier sur les codes d'éthique dans les relations commerciales
avec l'Asie-Pacifique

Questions

a) Quels avantages et inconvénients reconnaissez-vous à l'utilisation de codes d'éthique dans nos
relations commerciales avec les sociétés d'Asie-Pacifique?

b) Quelles sont les normes - normes du travail, aspects du développement durable, droits des
autochtones, des femmes... - que ces codes d'éthique devraient intégrer prioritairement et auxquels
nous devrions donc accorder plus d'intérêt?

c) Ces codes d'éthique devraient-ils être régi au niveau national ou international?

Dans un cas comme dans l'autre, devraient-ils être régis au niveau national ou international?

d) De quelle façon les membres de la société civile canadienne - ONG, secteur privé,
universitaires, associations bénévoles... - peuvent-ils favoriser l'utilisation de codes d'éthique
dans nos relations commerciales avec les sociétés d'Asie-Pacifique?

Quelles politiques le gouvernement canadien devrait-il adopter en ce qui a trait à l'élaboration et
à l'application de codes d'éthique afin de faciliter nos relations commerciales avec les sociétés
d'Asie-Pacifique?

Synthèse des discussions

Les discussions du groupe de travail ont porté, dans un premier temps, sur la définition du code
d'éthique en faisant ressortir les avantages et les inconvénients. Les participants s'accordent pour
dire que les effets positifs reliés à l'utilisation des codes d'éthique apparaissent généralement à
long terme. L'accès à des capitaux, réductions de taxes, baisse des primes d'assurance et une
meilleure image sur les marchés face aux consommateurs sont les principaux points en faveur des
codes. Cependant, plusieurs points négatifs viennent rendre l'utilisation des codes très difficile.
Dans un premier temps, la simple distinction entre un code d'éthique et une loi n'est pas toujours
facile à faire. En aucun temps, le code ne devrait pas être une loi à moins de se trouver devant
une situation extrême. Cette distinction entre un code d'éthique et une loi permet d'introduire
le concept de système de valeurs au sein d'une entreprise. Ce système de valeurs devrait être la
base du code d'éthique dont l'entreprise se dote. Mais, malheureusement, ces valeurs peuvent
être différentes d'une entreprise à l'autre ou tout simplement être inexistantes dans certains



génératrices d'emplois vitaux tant ici, au Canada, qu'à l'étranger, il ne faudrait pas que

l'imposition de codes d'éthique affecter la compétitivité de ces entreprises

Dans cette suite d'idée, la question du contrôle ou de la vérification du respect du code est sans

doute le problème le plus important. La motivation essentielle de l'entreprise pour que cette

dernière utilise et respecte un code d'éthique est très problématique. Il existe deux approches

dans ce domaine, soit un contrôle public, avec les coûts et les problèmes d'extra-territorialité qui

se rattache à l'intervention d'un gouvernement, et une approche privé, comme une chambre de

commerce ou les médias, où le code de conduite n'est pas imposé par une instance supérieure

mais bien par les lois du marché.

Les participants ont donc préféré adopter une approche moins contraignante concernant

l'application des codes d'éthique. Comme il n'existe pas de moyens efficaces de contraindre

les entreprises à utiliser ces codes, il faut trouver des alternatives afin de motiver les entreprises

à les adopter. La certification du type « ISO 9000 » est un de ces moyens de motivation. Cette

certification, reconnue internationalement atteste le soucie de l'entreprise à fabriquer un produit

de qualité. Cette idée pourrait répondre à plusieurs problèmes si une version pour le respect des

codes d'éthique pouvait être mise en place. En plus de résoudre le problème du contrôle de

l'application du code par l'entreprise à un niveau international, cette solution placerait les

entreprises internationales sur un pied d'égalité, relèguant au second rang le problème de la

compétitivité internationale.

Afin qu'une telle initiative connaisse du succès, le groupe de travail croit que les efforts du

gouvernement canadien devraient être faits à deux niveaux, soit régional et multilatéral. Les

participants reconnaissent que malgré que le Canada soit bien perçu par la communauté

internationale dans ce domaine, sa seule volonté dans le dossier des codes d'éthique ne saurait

être suffisante pour que la situation progresse de façon satisfaisante dans un avenir rapproché.

Dans cette optique, les participants croient que le Canada devrait travailler de concert avec les

pays qui sont directement impliqués ou qui démontre un intérêts marqué à voir la situation

évoluer.

Le premier niveau où le Canada devrait intervenir serait dans le cadre d'un régionalisme tel que

l'ALÉNA. Le Canada devrait saisir la chance que lui offre l'ALÉNA afin d'introduire une

certaine ligne directrice en ce qui concerne les codes d'éthique. L'occasion d'introduire ce

nouvel aspect dans l'ALÉNA pourrait être fait lors d'un éventuel élargissement de l'accord au

Chili. Il serait également envisageable qu'un accord parallèle puisse servir à cette fin. Le second

niveau serait celui qu'offre les différentes institutions déjà existantes au niveau international. Les

forums de discussion qu'offrent les groupes teld l'OCDE et l'APEC sont sans aucun doute des

opportunités que le Canada peut saisir afin de sensibiliser davantage la communauté internationale

à cette réalité. Les participants semblent cependant d'accord sur la nécessité de travailler à partir

des organisations déjà en place.

L'internationalisation des codes d'éthique crée d'autres problèmes qu'il faut tenter de résoudre.

Parmi c'est problèmes citons celui de la composition du codes. Les éléments qui doivent être

inclus dans les codes d'éthique ne font pas l'unanimité. Les cultures régionales faisant obstacle

à bien des égards lorsque vient le temps de définir le contenu du code d'éthique et également



lorsque vient le temps d'appliquer ce code. La position du Canada sur ce point ne peut donc
qu'être difficile à défendre au niveau international, et c'est pourquoi l'appuis des ONG et des
entreprises dans la compositions de codes d'éthique « modèles» devrait être recherché par les
instances responsables.

Le groupe a saisi cette opportunité pour définir ce qu'il croyait être essentiel à un code d'éthique.
L'élément qui a le plus marqué ces discussions fut le besoin de restreindre au maximum la
corruption et ses effets. La loi américaine, ayant une porté extra-territoriale, Foreing corrupt
practices act, de 1977, fut citée en exemple comme un moyen de mettre fin à la corruption. Mais
au delà des lois, le groupe s'est concentré sur les codes d'éthique en spécifiant que le respect des
droits de la personne devait être l'un des éléments que tous les codes devraient contenir.
L'environnement, les conditions de travail, englobant la santé et la sécurité au travail, la sécurité
des produits et les contributions politiques sont également des éléments que les codes d'éthique
devraient contenir. Il est cependant à noter que le simple respect des lois n'est pas suffisant
comme principe pour un code d'éthique. Ce fait est dû principalement aux lacunes que possèdent
le système judiciaire de certains pays. Certains participants ont souligné le fait qu'il devenait très
difficile de faire la morale à d'autres pays ou de tout simplement montrer une des voies à suivre
par notre exemple, alors que le Canada n'est même pas partie prenante de toutes les conventions
ayant un lien quelconque avec le dossier des codes d'éthique.

Un autre problème relatif à la composition du code est l'accord du milieux des affaires. Afin
d'assurer l'utilisation uniforme des codes, ces derniers doivent être approuvés par les entreprises,
sans quoi il risquent de n'être autre chose qu'un simple outil de marketing. Pour éviter une telle
situation, la participation des dirigeants d'entreprises est essentielle à tous les niveaux des travaux
entrepris et entourant le développement des codes d'éthique.

Lors des discussions tenues durant la journée, un autre point a semblé faire l'unanimité. Le rôle
du gouvernement n'est pas de développer l'outil qu'est le code d'éthique, mais bien de faire
la promotion des valeurs qui sont véhiculées par l'utilisation des codes d'éthique. Cette
promotion des valeurs doit se faire autant au niveau international, tel que mentionné
précédemment, qu'au niveau domestique, en sensibilisant ses entreprises et sa population. Cette
sensibilisation peut se faire de plusieurs façon tel que l'usage d'incitatifs monétaires afin que les
entreprises développent leur propre code d'éthique, mais la diffusion de l'information est sans
doute le meilleur moyen d'éduquer les gens d'affaires et par le fait même, la population en
général. Cette diffusion devrait mettre entre autres en valeur les avantages que les entreprises
peuvent tirer de l'utilisation des codes. L'information disponible devrait, dans un premier temps,
être centraliser en un seul point afin d'en rendre la redistribution plus facile. Les participants
croient que le ministère des Affaires étrangères et du commerce international devrait jouer ce rôle
de centralisateur de l'information, son statut d'organisme fédéral assurant à la communauté
sécurité et fiabilité dans l'information recueillie.

La mise sur pied des codes d'éthique et le contrôle de leur application devrait être de la
responsabilité du milieu de affaires. Le leadership de ce milieu est essentiel au bon
développement de ce dossier. L'appui d'ONG devrait aussi être recherche, mais les participants
avancent sans hésitation que sans l'appui des entreprises, rien de concluant ne pourra être fait à
brève et moyenne échéance



Recommandations

Suite aux travaux réalisés au cours de la journée, les participants en sont arrivé à un consensus
sur les recommandations qui étaient à faire. Ces dernières sont le fruit des discussions et
échanges que les questions entourant l'atelier ont engendrées. Le groupe recommande que :

a) gouvernement conduise une étude visant à évaluer les conséquences socio-économiques des
codes d'éthique pour les pays hôtes et d'origines des entreprise qui mettent en pratique ces
codes;

b) le gouvernement étudie et fasse la promotion de la possibilité d'étendre les normes ISO afin
qu'une certification relié au code d'éthique puisse exister et être reconnue de façon
internationale;

c) le ministère des Affaires extérieurs et du commerce international mette sur pied une base de
données qui comprendrait l'ensemble des codes d'éthique utilisés par les entreprises pour fin de
distribution aux pays qui en feraient la demande, et qu'en retour de l'inscription de son codes
d'éthique, l'entreprise obtienne du ministère la documentation relative à la certification ISO pour
son code d'éthique;

d) le gouvernement étudie la possibilité d'adopter une loi contre la corruption. Cette
recommandation ferait suite à une étude de la loi américaine Foreing corruptpractices act, 1977,
qui viserait à examiner l'efficacité et les conséquences de cette loi;

e) le gouvernement prône la création et l'application du type de codes d'éthique comprenant les
élément suivants : la lutte contre la corruption, les conditions de travail, la sécurité des produits,
la santé et la sécurité au travail, l'environnement, les contributions politiques et les droits de la
personne, en incluant entre autres le travail des enfants et la discrimination contre les femmes;

f) le gouvernement concentre ses efforts sur la promotion de ces valeurs dans un contexte régional
(ALENA) et multilatéral (OCDE, APEC).

Toutes ces recommandations ne doivent pas nous faire oublier le but ultime des codes d'éthique.
Ces codes doivent avant tout à améliorer le comportement des entreprises et de leurs employés
à l'étranger. Pour y arriver, il faut que les codes soient une initiative du secteur privé ou

qu'encore ce secteur s'impose lui-même cet outil de travail. Le rôle du gouvernement n'en
demeure pas moins important : il se doit d'être le catalyseur des efforts faits et lorsqu'il le
faudra, il devra encadrer les effort déployés. Mais avant tout, il se doit de promouvoir et
d'informer. Les avantages reliés à l'utilisation de ces codes d'éthique sont multiples, mais très
mal connus. Tant qu'ils resteront flous et mal expliqués, il est peut probable que le milieu des
affaires adopte un comportement compatible avec les objectifs de la politique étrangère
canadienne.



Atelier sur la liberté de presse et d'expression.

Questions

a) Quels avantages et inconvénients reconnaission-nous à maintenir ou à mettre en place de

nouveaux medias de communication permettant la liberté d'expression dans les sociétés d'Asie-

Pacifique?

b) Quelle importance devrions nous accorder aux nouvelles technologies de communication dans

les sociétés d'Asie-Pacifique?

c) Quelle importance devrions nous accorder aux moyens traditionales de communication - radio,
tétévision, presse écrite... - dans les sociétés d'Asie-Pacifique?

d) De quelle façon les membres de la société civile canadienne - ONG, secteur privé,
universitaires, associations bénévoles... - peuvent-ils favoriser l'émergence et/ou le bon

fonctionnement de la liberté de presse et d'expression dans les sociétés d'Asie-Pacifique?

Quelles politiques le gouvernement canadien devrait-il adopter afm de promouvoir et de contribuer

à l'émergence et/ou au bon fonctionnement de la liberté de presse et d'expression dans les sociétés
d'Asie-Pacifique?

Synthèse des discussions

À la suite d'une brève introduction de la part de l'animateur de la discussion, un participant se

demande s'il peut y avoir liberté de presse et d'expression quand il n'y a pas de libertés

démocratiques. Les participants sont unanimes à reconnaître la liberté de presse comme un outil

de la démocratie. Un participant ajoute que celle-ci en est non seulement un outil mais aussi un

produit : sans démocratie il ne peut donc y avoir de liberté de la presse.

Cependant, un participant émanant de la sphère journalistique déclare qu'il est du devoir des

médias de provoquer des changements vers la démocratie. Ainsi l'exercice de la presse permet

d'amener, à termes, la démocratisation d'une société. A cela, il ajoute que la mauvaise

formation des journalistes de certains pays peut provoquer des bavures journalistiques (mensonges,
erreurs) qui nuisent à la crédibilité des médias et donnent des munitions à ceux qui condamne la

liberté d'expression. Ce participant souligne qu'un des gestes qui pourrait être entrepris par le

gouvernement est d'appuyer des programmes de formation pour les journalistes provenant de pays
où règne la dictature afm de permettre l'éclosion d'une presse de qualité. Il remarque que la

France noursuit des activités de formation de journalistes étrangers au sein de ses universités et



d'ingérence dans les affaires intérieures d'autres États. De plus, il est remarqué que le
gouvernement canadien a déjà établi certains programmes du genre.

Un participant souligne qu'il est difficile de promouvoir la liberté de presse dans des États qui
ont la réussite économique comme but premier. Ainsi le gouvernement de Singapour peut écraser
la presse en prétextant que le bien-être économique de la communauté est plus important que les
libertés individuelles personnifiées dans la liberté de presse et d'expression. Pour les journalistes
de Singapour, il est difficile de contourner cette logique alors que les résultats économiques de
cette nation sont brillants.

Un autre participant affirme que les médias occidentaux doivent suppléer aux médias des pays où
il n'y a pas de médias libres. On soulignera cependant la difficulté pour ces médias
internationaux de pénétrer dans les pays qui n'admettent pas la liberté de presse. Ainsi on
remarque que des organisations telles la BBC, RCI et Radio Free Europe demeurent parmi les
seuls véhicules d'informations crédibles pour ces pays et que le soutient à ces organismes doit
continuer.

Un participant souligne les dangers que vivent les journalistes dans plusieurs pays. Il déclare
nécessaire le soutient extérieur pour ces journalistes vulnérables. La création de réseaux entre les
journalistes de différents pays, et l'appui aux ONG dans ce domaine, par l'utilisation des
nouveaux moyens de communications lui apparaît un bon moyen de protéger les journalistes les
plus susceptibles de subir des exactions gouvernementales. Quoique reconnaissant le rôle moteur
des ONG dans le secteur, les participants soutiennent, en majorité, que le gouvernement canadien
ne peut soutenir de pareilles entreprises sous peine de se faire accuser d'ingérence. Il est en effet
difficile, selon certains, pour les diplomates d'expliquer, aux autres Etats, la différence entre
promouvoir des valeurs et les imposer. La rupture de liens diplomatiques à des conséquences très
graves pour les journalistes dans les pays asiatiques. Cependant, tous sont unanimes pour affirmer
que la présence de journalistes est une barrière à la perpétration d'horreurs.

Un participant affirme qu'à ce niveau le problème de la liberté de la presse est lié à celui de la
bonne gouvernance. Tous expriment leur assentiment à cette affirmation.

L'exemple canadien, malgré ses nombreuses faiblesses, peut servir d'exemple aux pays
asiatiques. Par son approche de propriété mixte et sa réussite dans la protection de la culture
canadienne face à un voisin puissant, celui-ci peut donc être soulevé comme une preuve qu'une
culture peut-être protégée sans brimer les libertés individuelles. RCI est aussi une facette de la
communication canadienne qui démontre les bienfaits du financement et de la liberté des médias.
Pour un coût minimal, RCI permet la diffusion d'une information de qualité et de l'image
canadienne à travers le monde. De plus, il est suggéré que le gouvernement canadien examine
le cas coréen afin de soulever un exemple possible du passage d'un État, auparavant autocratique,
vers la liberté d'expression. Il est également suggéré que, lorsque cela est possible, le Canada
invite le Japon à mener une campagne diplomatique menant à l'amélioration des conditions de
la presse en Asie.

Les participants ont, à divers moments, soulevé des pistes d'intervention. Ainsi l'un soutient que
les radios rurales doivent être encouragées dans les pays asiatiques où cela est pertinent. Un autre



ajoute que dans la société chinoise, encore largement rurale, des liens informatiques pourraient
être établis dans les chefs-lieux des villages permettant la diffusion d'information à tous et que
le gouvernement canadien pourrait appuyer un tel geste.

Il est également suggéré que le gouvernement canadien profite du Sommet de la francophonie à
Hanoi pour promouvoir les libertés fondamentales comme la liberté de presse et d'expression.
À cette dernière suggestion, la majorité du comité estime qu'il est risqué pour le gouvernement
d'entreprendre une telle campagne.

Le thème de la liberté de presse comme outil de la démocratie a été repris plusieurs fois au cours
des discussions. Deux risques potentiels pour le Canada ont été soulevés durant celles-ci.
Premièrement, le danger, qui se concrétise à chaque année, de voir changer de nature
l'information que propose les médias canadiens. Celle-ci devient de plus en plus divertissement
et propose donc, pour des impératifs commerciaux, des sujets à caractère sensationnaliste qui
s'éloignent de ce que doit être l'information. Ce ne sont plus des outils pour prendre des
décisions démocratiques que l'on propose aux citoyens canadiens mais plutôt un amalgame de

grands titres sans profondeur. Le citoyen canadien ne peut plus prendre les décisions politiques

qui s'imposent parce qu'il n'est plus équipé pour le faire. De plus, cette défaillance de

l'information canadienne donne des armes aux critiques asiatiques de la liberté de presse. Ceux-

ci peuvent prétendre que Hollywood et le sensationnalisme domine la presse et que liberté de

presse signifie donc compromission avec des valeurs différentes de celles de leur pays propre.

Le deuxième danger est celui du débordement des valeurs dites asiatiques au Canada. Il est
soulevé que les nombreux contacts commerciaux canadiens avec les pays d'Asie peuvent
provoquer chez les gens d'affaires le désir de voir certaines méthodes asiatiques appliquées au
Canada. Ainsi, la priorité qu'accordent les États d'Asie au développement économique sans

égards aux droits démocratiques peut inspirer, de mauvaise façon, les milieux d'affaires
canadiens. Ceux-ci pourraient devenir le vecteur de l'entrée dans la société canadienne de ces
discours antidémocratiques. Les participants se sont prononcés de façon unanime à ce que le

gouvernement canadien défende le pays contre un tel débordement et estiment que celui-ci doit
déclencher une réflexion fondamentale sur le sujet afin d'être prêt à défendre les valeurs
universelles sur les tribunes internationales.

Le groupe de travail a également discuté des questions relatives à la présence d'entreprises

privées dans des pays qui ne sont pas démocratiques et où les droits humains sont brimés. La
majorité des membres du comité estiment que les entreprises canadiennes ne peuvent seules porter
des responsabilités de démocratisation et de respects des droits. Les gouvernements et les
entreprises des autres États doivent eux aussi appuyer les mesures de promotion des droits

humains oour cue celles-ci soient efficaces. Une firme canadienne ne peut, en effet, se permettre



p .

Les participants reconnaissent l'importance de la diplomatie informelle en Asie. Cette
diplomatie, dite du track two, mène de façon ultime à la diplomatie formelle qui permet la
signature d'accords internationaux. Ils estiment que celle-ci demeure toujours le meilleur moyen
d'intervention dans la région. Cependant, ils soulignent que dans certains cas, une méthode plus
musclée peut être indiquée. Le cas de la Birmanie en est un bon exemple.

Au niveau de la diplomatie informelle, l'emploi de forums entre universitaires est encouragé par
les participants. Le jumelage entre médias locaux et asiatiques est également suggéré. Afin, on
souligne le peu d'éveil de la part de la presse canadienne pour les questions asiatiques et
conséquemment du public canadien.

Les participants jugent, d'autre part, que l'aide à la presse est inutile dans une société non
démocratique où celle-ci est contrôlée. Ils estiment, en majorité, que le développement
économique, démocratique et social doit précéder l'arrivée d'une presse libre.

Ils estiment que sur l'aspect des nouvelles technologies, chaque pays asiatique poursuit des
avenues différentes. L'ébullition actuelle du secteur des télécommunications en Asie ne permet
pas de connaître l'aboutissement ultime des développements à ce niveau. Il est soutenu que
poursuivre des politiques à ce niveau pourrait donc être coûteux si les besoins sont mal interprétés.
Le comité ne peut conséquemment se prononcer sur le sujet. Un participant souligne que ce
seront les lois de marché qui trancheront et seulement à ce moment sera-t-il temps d'intervenir.

Recommandations

Préambule
Le gouvernement canadien fait face à un dilemme. D'un côté, il désire promouvoir les droits

humains et les valeurs universelles. De l'autre, il se doit de promouvoir le commerce avec
l'étranger afin que le pays puisse continuer à prospérer. C'est ainsi que les participants on
recommandé que :

a) le gouvernement canadien poursuive sa tradition de traiter au cas par avec les différents États
asiatiques selon des critères allant du développement démocratique de chacun à l'importance des
échanges commerciaux liant ceux-ci et le Canada.

b) le gouvernement canadien entame une réflexion en profondeur du danger que constituent les
discours sur de supposées valeurs asiatiques pour les valeurs universelles comme la liberté

d'expression et de la presse. Le gouvernement canadien doit élaborer une politique qui protégera
la Canada du débordement des valeurs dites asiatiques et qui assurera la pérennité des valeurs

reconnues comme universelles.

c) malgré ses lacunes, le système canadien à permis la survie des valeurs culturelles canadiennes

tout en permettant la pluralité des opinions sur les ondes. Le gouvernement canadien doit donc

utiliser le système mixte canadien de radiotélédiffusion comme modèle dans ses discussions avec

les États asiatiques sur la liberté de la presse.



d) pour démontrer le sérieux du Canada pour une radio indépendante de qualité, les participants
ont recommandé que Radio Canada international(RCI) soit maintenu et son financement à long
terme assuré.

e) le gouvernement poursuive sa pratique d'organiser des forums tels ceux du Centre canadien
pour le développement de la politique étrangère. Le comité suggère que l'on en élargisse les

champs d'action afin de non seulement étudier les politiques mais aussi d'examiner les moyens
d'intervention, et ce, par des experts.

f) les participants réitèrent la recommandation du forum de Victoria qui demande de reconnaître
que la liberté d'expression et de la presse n'est pas dissociable de la problématique des droits
de la personne mais en fait partie intégrante.
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